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Projet de loi 
relatif à l'acquisition et à la perte de la nationalité. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
_..... 

M&SSlBURS, 

La guerre a démontré la nécessité de revisor la législation sur l'indigénat. Je 
Je signalais dans l'exposé des motifs du "projet qui est devenu ,~ Joi provisoire du 
2ts octobre '19Hl sur les options de patrie. " Le problème, disais-je, est d'ordre 
" général. Maintenant que notre conscience nationale se trouve raffermie par le 
" baptême du fou el du sang, nous avons à nous demander s'il ne convient pas de 
" prendre des précautions plus strictes avant de conférer !1 un étrnnger le nom de 
" Belge. Je compte saisir de celle grave question le Conseil de législation attaché 
» à mon Département ". 

Le Conseil de législation m'a demandé si l'élude qui lui était confiée devait se 
borner à la révision de la loi du 8 juin ,1909 ou si elle devait s'étendre à celle de la 
loi du 6 août 1881 et à l'examen de dispositions relatives à la déchéance de la 
qualité de Belge. 
Je lu\ ai répondu qu'il me paraissait désirable que l'avant-projet préparé par le 

Conseil englobe Loule la matière de la nationalité; indigénat, naturalisation, 
déchéance de la qualité de Belge. 
Le Conseil vient de me communiquer le résultat de ses travaux. Il m'a transmis 

avec un remarquable rapport de M, Galopin, professeur à l'Université de Liège, et 
de M. Morelle, conseiller à Ja Cour· d'Appel de Bruxelles, un avant-projet complet 
sur' la matière. J'ai l'honneur de le soumettre aux délibérations du Parlement. La 
Chambre trouvera dans Ic rapport présenté au nom du Conseil el qui est ci-annexé, 

· la justification des réformes proposées. 
Les textes relatifs à la déchéance de la qualité de Belge qui figurent parmi les 

dispositions transitoires du projet cl donnent aux tribunaux un pouvoir presque 
discrétionnaire, frapperaient la caducité, si la Chambre croyait devoir ~r, rallier à 
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cette formule radicale, le projet de loi que j'ai eu l'honneur de déposer les 
2 juillet -1919 et 13 janvier 1920. Le Gouvernement émet le vœu que l'examen en 
soit poursuivi concurremment. 

Le Minist,·e de la JusUce, 
E. VANDERVELDE. 
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ANNEXE 

CONSEIL .DE LÉGISLATION 

Projet da loi sut· l'acquisition et la perte de la nationalité 

llAPPOHT 

PHÎiSENTÉ AU NO~I DU <.:ONSIW, DE Ll~GISLATION PAll MM. GALOPIN ET MORELLE 

OBSEHYATIONS CtNtRALES. - PRINCIPES DU PROJET. 

Sur l'invitation de M. le Ministre de Ia Justice. Ic Conseil a incorporé, dans son 
projet de réforme de la loi du 8 juin HJ09, la rcvision de la loi du G août ·188·1 
sur la naturalisation, cL il a introduit, parmi les dispositions transitoires, des 
règles spéciales sur la déchóanoe.de la qualité de Belge à raison d'actes de traltrise 
commis pendant la guerre. 
Le système du projet, en cc qui concerne l'aequisiliou de la nationalité est de 

concilier deux uéccssitós également fortes, celle de conserver une législation 
accueillante pour les étrangers qui móriteut de devenir Belge de droit, l'étant déjà 
à pen près de fait par l'éducation reçue dans nos écoles ou par une résidence de 
longue durée en Bclgiqne, el celle d'abandonner la couûuuce naïve du législateur 
de ·1909 eu prenant diverses précautions contre les indesirubles dont le moindre 
mal il dire est qu'ils ne veulent que les avuutages juridiques de la qualité de Belge, 
tout en restant de cœur profondément uuachós à leut· nationalité d'origine. 

Le projet abandonne résolumeut Ic projet du jus soli, vestige de la fèodulité, en 
tant qu'il avait dieLé les dispositions excessives des articles 7, 8 el 9 de la loi 
de 1909. Toute option de nationalité belge doit êll'e ngréée par l'autorité publique. 
Pour que l"ét.ranger devienne Belge, il rloit avoir donné des p1·euves d'assimilation 
à notre vie nationale, d'attachement à la Belgique, à ses mœnrs el ü ses iustitu­ 
lions. Comme dans la famille du droit privé, on ne peut entre!' dans la famille du 
droit public, la nation belge, que par voie d'adoption, c'est-à-dire pat' voie d'option 
agréée ou de nnturalisatiou. 

Faut-il ajouter que les auteurs du projet, il la differeuec des auteurs des projets 
français n'ont pas eu à se préoccuper de combler des vides énormes causés par la 
guerre cl le fléchissement de la natalité. 

Le projet décide l'exclusion à priori de Loule déclaration d'optipn et de toute 
demande de naturalisation émanée d'un élrangc1' ressortissant d'un pays dont la 
législation lui permet de se faire autoriser ü conserver sa nationalité tout en en 
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acquérant une nouvelle. Ces dtsposüionsdes articles 7, alinéa -iu, et ·12 du projet 
visent directement la législation allemande d'avant la guerrü, l'article 25 de la loi 
du 22juillcl 1913, dite loi Delbrück. 

Elles sont l'application des articles 2·1 I ot 278 du traité de Versailles. Il faut une 
mesure radicale qui empêche Ic renouvellement des fourberies qui se sont com­ 
mises sous la protection d'une législation eontraire au droit des gens. Ainsi qu'on 
l'a tres bien dil ;1 h1 société des Ëtudes Législatives, l!ullelùt 19 l 7-·I 9 r's, page 52, 
le seul moyen décisif d'assurer le loyauté des déclarations d'option cl des demandes 
de naturalisation est d'écarter provisoirement les ressortissants de toute législation 
qui se met en dehors du droit des gens, en provoqtumt cet acte frauduleux qui est 
Ic cumul volontaire de deux nationalités. 

Les dispositions des articles 7, alinéa I'', et 12 du projet ne font nul obstacle 
i1 la rceevabilité de la déclaration d'option ou de la demande de naturalisation pré­ 
sentée· pat· un individu appartenant a un pays oü l'allégeance est perpétuelle. Il n'y 
a aucune raison de soupçonner ce postulant d'user de fourberie vis-à-vis de nous; 
rien ne permet de supposer qu'il veuille conserver son ancienne nationalité; il se 
borne ;1 nous demander l'applicntion de cc princlpe que le droit moderne admet 
dans tous les pays de hante eivillsation, it savoir que chacun est libre de changer 
de nationalité. 
Toute déclaration d'option cl toute demande de naturalisation doivent être sou­ 

mises à une publicité sérieuse. Le projet institue des mesures destinées à provo­ 
quer des dénonciations d'cmpèchemcnt ou oppositions, comme en matière d'autori­ 
sation d'établissements dangereux ou incommodes. L'enquête. que Ic projet confie 
au parquet en aüendnnt l'institution d'une juridiction administrative indépendante, 
portera non seulement sur la moralité du candidat, mais encore sur le point de 
savoir si, au cours de son :;lage, il n'a lait aucun acte impliquant de sa part la por­ 
sistance de son auachcmcnt :1 sa nationalité anlèrieure. 

Le principe de la liberté individuelle doit avoir un rùle important en matière de 
natioualitè. Pourquoi faire entrer 011 maintenir dans la nation des personnes 
contre leur gré'? En règle générale la nationalité de chaque individu doit dépendre 
de sa volonté. De li! Ic silence de l'article /4. ù l'égard de la femme de l'étranger qui 
obtient la naturalisation, cl la disposition du second alinéa de l'article ~ lt l'égard 
des enfants mineurs. 

Il importe, d'autre part, de conserver dans une sage mesure le principe de 
l'unité de nationalité au foyer domestique. Il convient, autant qu'il est possible, 
d'éviter le cumul des nationalités qui engendre le conflit des lois et peul engendrer 
des conflits familiaux. Aussi Ic projet n'a-t-il pas cru devoir accorder à la remme 
Belge qui épouse un étranger d'une uationalitó déterminée Ic droit de garder, mal­ 
gré son mariage, la nationalité belge. 

Le projet ne vent .point connaître de Belges sous condition suspensive ou sous 
condition résolutoire. Il consacre celle règle absolue que l'acquisition, la perle ou 
le recouvrement de la qualité tic Belge, de quelque cause quelle procède, ne produit 
d'effets que pour l'avenir. 

Si Ic projet s'est attaché ü ne contrarier en rien Ic fonctionnement de notre loi sur 
le recrutement de l'armée, il ne renferme cependant aucune disposition inspirée 
pur la considération des obligations sur Ic service militaire. Autre est la loi sur la 
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nationalité; autre la loi sm· la milice. C'est f1 celle dernière !1 dêterminer souverai­ 
nement les érrangcrs astreints au service militaire cl les conditions sous lesquelles 
ils y sont soumis. De mème, Ic projet a ju~è inutile de décider que Ic Belge qui 
acquiert volontairement une nationalité étrangërc. reste soumis aux obligations 
militaires aussi longtemps '[IIC son changement de patrie n'a pas été autorisé par 
Ic Gouvernement. 

OBSERVATIONS SPÉCIALES SUR LES DISPOSITIONS DU PROJET. 

A1n1cu: r11n11rn. 
Sont neiges : 
1° L'enfcrnt léyilime 11é~ même eu JJlt!fS étmnger, d'un ·11ère nytml la qualité de 

de Belge au jour de la naissance; 
2° L'enfant légitime posthume né d'1111(' mère belg,•, même en pays étranger; 
3" l/enfunt né en Brlqique de parents légalement inconnns.L'eukuu trouvé en 

Bel{1iq11e est présunu: jusqu'à preuve contraire, être né sur le sol belge. 

Anr. 2. 

l.,'en(ant naturel dont la filiation est légalmwnt consuuée pendant .rn minorité. et 
avant son énumcipation, suit la condition de s« mèr« au jour tie l'atJte ou du jupe­ 
ment tléclaruti] de filiation. Si ce [uqemen: n'est rendu qu'après la mort de la mère, 
l'enîtuu suit la condition -que celle-ci avait au [our de son décès. 

Il 11e suit la coiulition de son père que. si la preuve de sa [iliution JH1te1·11r,l/e est 
antérieure 011 concomitante á celle dé sa [iliation maternelle. 

ART. 3. 

L'e11(a11t nüturcl-lcqitinu: peïulant sa minorité l'i tunmt .~011 émuncipation, suit la 
condition de son J>fre, si celui-ci est Belge 011 sujet d'u111• nation dont la loi conflre 
au» r11/ants t,;g~·limé.s la natio11alilé de le111· père. 

Ces trois a1·Lielr.s rcmplncent les articles 1; 2, 3 el'• de la loi de -1!)0!). 
·t·· L'enfant suil la eondition dt' celui de ses père et mère que la loi appelle :'I 

dirige,· son éducation. Tel est. le principe sur lequel Ic projet s'appuie pour la 
dèlcrminatiou de 1:-i nationalitè d'origine. Ainsi sc justifient f1 la fois les disposi­ 
tions du ·I" et du 2° de l'article premier tians lhypothèse ou les père el mère de 
l'enfant légitimo n'ont pas la mème nauonalité. Il importe peu, quant à l'enfant 
posthume, qu'il porte Ic nom de son père cl soit appelé à lui succéder; néanmoins, 
c'est i1 l'uuloritó de sa 1111'-!re qu'il va être soumis, c'est clic qui laçonnera son esprit 
el ses sentiments. 

Les dispositions de l'article ·I", 3°, cl de l'article 2, relatives i: l'enfant naturel, 
sont conformes ,'1 h législution antérieure cl il la législation Irançaise de ·1889. 

2° Le projet ne reproduit pas la règle spéciale de l'article 3 de la loi de 1909 
qui 11c s'expliquait que "pal' un c~pril de chauvinisme oxccssif' » (V.11.t:nY. - Droit 
lntenuüuni«! /Jl·ivé, n" ·I G 1). Lorsq u 'au lende-main de l:1 naissance de l'en fanl, le 
père Belg-e :it.:cE1icrl volonlairemenl une natioualité étrangère, cel enfant perd 
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ipso facto la nationalité neige; si cc changement de nationalité se produit dans le 
chef du père pendant la vie utérine de l'enfant, n'est-il pas profondément illogi((UC 
de rattacher cet enfant à un pays auquel son père n'appartient plus ·t Le véritable 
intérêt de l'enfant est d'appartenir à Ja patrie actuelle de son auteur, et c'est cel 
intérêt qui doit ètre déterminant. L'abrogation de l'article 3 ,de la loi de ·1909 
contribue d'ailleurs à faire régner l'unité de nationalité dans la famille. Elle est en 
outre de nature t1 nous éviter des conflits de législation avec hl France. 

3° Le projet passe sous silence la disposition de l'article 4 de la loi dt> H)O0 au 
sujet des enfants nés en Belgique de parents dont la nationalité est inconnue. La 
présomption d'attachement à la nation belge qui est à la base du système du 
jus sauquinis fait aussi bien défaut lorsque l'auteur de l'enfant n'a pas de natioua­ 
lité connue que lorsqu'il a une nationalité étrangère déterminée. 

L'attribution de la qualité de Belge est un bienfait, cl nullement une charge: 
c'est un avantage de naître Belge; quelle raison de l'accorder à l'enfant d'un sans­ 

. patrie ? 
Si cel enfant, né en Belgique veut entrer dans la famille belge, cl qu'il le mérite, 

il y a pour lui la voie de la déclaration d'option que lui ouvre l'article 6. 
C'est par des charges, et non pat· des laveurs, que l'on doit lutter contre l'llei­ 

matlosat. 
4" L'article 3 du projet tranche une controverse en adoptant la solution rccom­ 

mandée par tous les auteurs, même par ceux qui soutiennent que, dans l'état actuel 
de la législation, ln légiUmation de l'enfant n'est pas une cause susceptible de modi­ 
fier sa nationalité. 

Arn. 4. 

L'étnwgère qui épouse 1111 Belge ou dont le mari devient Belge par option suit ta 
condition de son mari. . 

L'addition des mols par option a pour but de séparer le cas de l'option du cas de 
la naturnlisation, ainsi que Ic vœu en fut exprimé dans les discussions de la loi de 
'1909. (Sénat, Docuntents, ·1908-1909, p. '18.) 

ART. s. 

Deviennent Belges les euiauts mineurs non émancipés lorsque celui de leurs 
auteurs qui e.-rerce sw· eux le droit de qarâe acquiert voloniairement ou recouvre let 
qualité de Belge. 

lis peuvent toutefois, jusqu'û ce qu'ils aient accompli lem· vingt-deuxième année, 
renoncer á la nalionalilë belge nar une déclara lion f aile dans les formes étabhes par 
l'article 20. 

De même qu'à l'article 16, Tal'licle t> remplace par l'expression non émancipés 
l'expression 11011 mariés qui se trouvent dans les articles. correspondants de la loi de 
·J 909. En effet, il peut ani ver que Ic père qui change de nationalité ail sous son 
autorité des enfants non maries, bien près d'être majeurs, el que ces enfants aient 
un intèrè; considèrablc ü conserver leur nationalité d'origine. Dans l'économie du 
projet, Ic père trouvera dans la faculté do conférer l'émancipation le moyen de 
sauvegarder cel intérêt qui peut ètre primordial. 
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Le projet prévoit le cas où les père et mère de l'enfant mineur non émancipé 
sont séparés de corps ou divorcés. Il détermine la nationallté de l'enfant par Ia 
nationalité de celui de ses auteurs à qui la direction de son éducation a été confiée 
par la justice (art. 302 C. c.) ou par I'accord des époux (act. 280 C. c.). 

Il importe d'observer que si Ic mariage est un acte volontaire, le changement de 
nationalité qui y est attaché par l'article 4 supra est un effet purement légal, et non 
un effet direct et immédiat de la volonté de l'épouse. La disposition de l'article ö ne 
s'applique donc pas aux enfants de la femme veuve ou divorcée qui épouse un 
Belge. Il en était déjà ainsi sous la loi de 1909. 

ART. 6. 

Peuvent acquérir la quotité de Belge par option, sous les conditions et suiuànt les 
{ormes ci-après établies : 

1° L'enfant né en Belgique; 
2" L'enfant né á l'étmuge1· de parents dont l'un avait su résidence habituelle en 

Belgique depuis cinq années au moins, ou de parents dont l'un avait eu la qualité de 
Belge. 

ART. 7. 

L'option n'est point recevable lorsque la législation qui 1·égit l'intéressé lui venne.t 
de se faire autoriser à conserver sa nationalité bien qu'il en acquière une nouvelle. 

La 1·etevabililé de l'option est soumise a ces deux conditions : 
1" L'intél'rssé doit avoir eu sa résidence Iuûiüuelle en Belgique depuis l'âge de 

14 ans jusqu'à l'âge de 18 ans accomplis et durant l'année antérieure à la décluru­ 
tion d' onuon ; 

2° La déclaration d'option doit être faite avant que l'intéressé ait accompli sa 
22• année. 

Es! assimilée à la résidence en /Jelgique, durant la minorité, la résidence en 
7,ays étranger, aussi longtemps que le père y exerçait une [onction conférée 
par le Uouvernenunt belye. 
La condition de résidence imposée JJ<n· le n° 1 ci-dessus est limitée à l'année. 

antérieure à l'option en ce qui concerne l'en/ánl ué de parents éuanqer« dont 
l'nu ava il eu la q1rn lité de Bel gr. 
L'i,,tfressé qui jul:ilifie avoir été _em1ièclié de [aire sa déclaration d'option 

drpuis qn'il a attciu! l'âge de 21 ans peu! être relece de la décùéance par le 
uwgi.~tral qui statue sur taqréatùm de l'option. 

En règle générale, la déclaration d'option n'est recevable, selon Ic -1° de l'arti­ 
cle 7, que si le déolarant a eu sa résidence habituelle en Belgique depuis l'âge de 
H ans jusqu'à l'âge de '18 ans accomplis. Il faut, en effet, qu'il y ait probabilité 
sérieuse, à vérifier par le juge de l'option, que l'enfant a reçu une éducation belge 
et qu'il a des attaches non mulées avec notre pays. 

Par exception, celle ondilion de l'éducation en Belgique n'est pas exigée de 
l'enfanl né-d'un ex-Belge, C'est que bien souvent lu naturalisation du père en pays 
étranger n'aura pas éte absolument volontaire en fait : le père y aura éte contraint 
par des intérêts pécuniaires respectables (nécessité de garder un emploi, d'être 
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admis à l'exercice de lelie profession, etc.); quoique élevé à l'étranger, l'enfant 
n'aura pas eu les yeux détournés de la patrie de ces ancêtres, il sera resté imbu 
des souvenirs et des traditions de la famille, il aura conservé certalns parents en 

. . 

Belgique. Ne suffit-il pas d'exiger qu'il soit revenu s'établir en Belgique une année 
avant qu'il sollicite notre nationalité? Il appartiendra toujours au juge de l'option 
de vérifier si cet enfant a été entretenu dans l'esprit belge. 

ART. 8. 

Lo décltn ation d'option est faite 7uu· acte dressé au parqud du tribu1•al de 
première instance du lieu ou le tléclaran! a sa 1·ésidenceJ1abituelle. Le procu­ 
reur du Roi en assure immédiatement la publicité par.affiches à la porte de la 
maison coonnuuale cl á celle de la demeure du décloront, ainsi que{7Jar inser­ 
tion dans un jom·nal ile la province. La publication mentionne le délai pen­ 
daut lequel ce magistral procède à une e11quête swr l'identité du déclarant. Le 
juge-de pai» es t toujours qppelé à donner son avis. 
Le présideut du. tribunal de première instance prononce sur l'ag1·éation de 

l'option, aprës avis du procureur du Roi, l'intéressé euteiulu 014 appelé. La 
décision n',·sl pas motivée; elle est notifiée ait déclararu par les soins du pro• 
curem· du Roi. 

Dans les quinze jours de la notification~ le déclarani el le p1·oc1ffeur d1t Roi 
peuuent se pourvoir contre {a décision du président du lribuuul; par requête 
adressée a" premier présulen! de la Cour d'appel. Cefoi-ci statue en dernier 
ressort, après avis du vrocureur général, l'intéressé entendu/où appelé. 

Les citations et notifications se fout pa1· la voie administrative. 
La déc:ision défi.uitive d'agréation est transcrite, à la diliqence du ministère 

public, s111· le reqistre mentionné à l'article 20. L'option n'a d'effet qtlà 
compter de ln transcription. 

Dans une législation bien ordonnée, I'agréation de l'option devrait appartenir à 
une autoritè adnunistrative à l'abri de tout soupçon de partialité inspirée par quel­ 
que intérèt de politique de village ou de coterie. En attendant l'établissement d'une 
Lelie juridiction, il convient de confier à l'autorité judiciaire la charge de statuer 
sur les déclarations d'option. Mais celle attribution provisoire n'altère point le 
caractère essentiellement administratif de l'acte d'agréation. Il ne peut être question 
en cette matière de l'application des règles de la procédure judiciaire; c'est une 
procédure administrative que le projet institue. De même, le juge prononce sans 
énoncer de motifs; il ne fout pas qu'il soit contraint de faire état des faits qui ne 
sont pas établis judiciairement, mais qui constituent cependant des raisons suffi­ 
santes pour écarter ln demande. Il ne saurait non plus être question d'attacher 
l'autorité de la chose jugée à une décision de rejet d'optiou ; aucun obstacle ne 
s'oppose à ce que celui qui n'a pas réussi à taire agr·óer sa demande dans les pre­ 
miers jou l's du délai légal la réitëre plus tard, après avoir donné de nouvelles 
marques de son attachement à notre patrie. 



( 9 ) ( N° 440.) 

ART. 9. 

La nuturalisaùon conîêre la tJllltlité de [Jelge. 
Toutefois, la naturalisation ordinaire ne con{èl'e pas les droits politiques pouJ' 

lesquels la ·constitution ou les lois exigent flt grande naturalisation, 

Lo terme naturollsation est ici employé dans son sens étroit et technique: c'est 
l'acte par lequel le pouvoir législatif confère a uu étranger la nationalité belge. 

Le premier alinéa de l'article reproduit l'article fO de la loi de ·l 909 et repousse 
ainsi la doctrine de Laurent, 1 ·I, n" 352, scion laquelle l'état politique des enfants 
qui viennent ü naitre après que leur père a obtenu la naturalisation ordinaire serait 
soumis aux mêmes restrictions que celui de leur auteur. Issus d'un. Belge, ces 
enfants seront des Belges de naissance. 

Aur. 10. 

Pour pouuoir_obteuir la grande naturulisution, il [aut : 
·1° Être âgé de 25 ans accomplis; 
2" il voir sa résidence habituelle en Belgique ou dans la Colo1~dep11is tliœ ans au 

moins. Toutefois ce délai esl réduit à cinq ans ·pour l'élm11ger marié avec une femme 
d'origine belgl' 011 veuf ou diuorcé d'une femme d'o,.igiue belge dont il <t un ou plu­ 
sieurs descendants. 

La gninde natnralisation peut être accordée, sans autre conditio», pour services 
éminents rendus à l'Etat ou ci la Colonie. 

Cc lexie simplifie la disposition de l'article 2 de la loi de ·1881. li n'y a à cela 
aucun danger. Si la loi génél'alc accorde certaines facilités pour obtenir la grande 
naturalisnticn. les Chambres restent toujours souverainement maîtresses de peser la 
valeur de chaque requête. C'est dans l'intervcuüon nécessaire du pouvoir législatif 
que se trouve la garantie contre l'abus des naturalisations. Comme sous la loi de 
·1881, les grandes naturalisations ne seront jamais bien nombreuses. On en a compté 
324 pour la période décenunlo de ·1881 i1 ·! 890; t 29 pour la période do ,1891 
ù 1900 el 87 pour la période de H)0l-lûlO; il y en a eu t2 durant les années 
rnt 1-1914. 

ART. 1-1. 

Pour pouvoir obtenir la naturalisation ordinaire, il faut : 
·I O 

/:' ire ár,é de 22 ans accomplis; 
2° A roir sa résidence habituelle en Belgique ou dans la Colonie depuis cinq ans 

au moins. Toutefois, ce délai est réduit à deux ans pour l'él1'anger marié avec une 
{l'111111c d'oriqine bcl[re ou ueu] ou divorcé d'une femme d'origine belge dont il a un 
ou plusieurs descendants. 

ART. 12. 

La tlenunule de naturalisation n'est nos recevable lorsque la législcitioll qui régit 
l'intéressé lu! permet de se faire autoriser à conserver s« ntuionuliié, bien qu'il en 
acquière une nouuelle. 
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A1tr. -13. 

La femme qui demande l<t iuuuraiisation c:oujoi11teine11t ftvec so11 mari est clispeu­ 
sée des conditions fixées par les articles 10 et 11. 
Il en est de même des fils majeurs Ott émancipé« et d11s /illt!s maieures ou eman­ 

cipées, non mariées qui demandent la naturousation conjointement: avec few; auteur, 

L'article 4 n'attribue pas la qualité de Belge ;1 la femme de l'étranger qui devient 
Belge par naturalisation. Mais il faut permettre à celte femme d'acquérir notre 
nationalité conjointemént avec son mari. 

D'une manière générale, le texte proposé tend [t ce que les changements de 
nationalité soient autant que possible collectifs. Rien n'est plus fâcheux que la plu­ 
ralité de nationalité dans un même groupe familial. 

Les enfants mineurs et non èmauclpéss du naturalisé sont compris dans les dis­ 
posi lions de l'article ö. 

AnT. ·14. 

Toute demande de naturolisction est siqnée par celui qui la forme ou par son 
fondé de procuration spéciale et autenthique. Elle est adressée au iJ/inistre de la 
Justice. 

Celui-ci la communique all Purque! du tribunal de première instance du lieu oû 
l'intéressé à sri résidence habituelle. Le procureur du Hoi n, assure fa p11bficité et 
procède à une enquête sur l'idonéit« de lï11téressé co11(orméme1t' ic l'article 8. A 
l'expiration de l'enquête, la demande et toutes les pièces de l'instruction s0111 trans­ 
mises au pouuoil' -législalif. 

Lorsque l'intéressé réside duns la colonie, hi pub! icité de sa demande et l'enquiJte 
sont organisées par le Mi11istre des Colonies. 

ART, 15. 

L'acte de naiumlisution voté 1m1· les Chambres et sunctionné par le Roi est notifi-é à 
I'intéressé par les soins du Ministre de la Justice. Dans les deux mois de lti notifica­ 
tion l'intéressé ou son fondé de procuration spécùtle el. eutcnthique doit en requérir 
la trunscriptitni sur le regist1·e mentionné à l'article 20. Cet acte 1i'<i d'effet qu'à 
compter de la trauscription: 

Il est publié au Moniteur Belge avec la mention de la transcription, 

Le conseil n'a pas cru devoir reproduire la disposition de l'article 6 de la loi 
de '188 J, rnèrno en y apportant les modiûcatious proposées au Sénat pal' MM. Léger 
et Hanrcz, au cours de la session Je l 90ï-·l908 (Documents parlementaires, 
p. 181). Il a par11 au conseil que cet article G, en astreignant les deux Chambres à 
une procédure parlementaire dètenniuee, a empiète sur le pouvoir· coustitutionnel 
que chaque Chambre possède de fixer seule, par son règlement, ·1e mode suivant 
lequel elle exercera se::; attributions (Arl. 4G de la Constitution). 
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Ain. JG. 

Perdent la qualité de Belge: 
1" Celui qui acquière ·volontairement une nationalité élrttn{/ère; est réputé 

acquùfr voionuürement mw naücnalité ëtrcmgère., celui qui, l'ayant acquise de 
plein droit, fait un acte qui suppose uécessüirement son intention de l'accepter; 

2° La femme qui épouse un étranger d'une nationalité déterminée, si la natio­ 
nalité de son mari lui est acquise en vertu de la loi étnuujère ; 
tJ° La femme dont le mari acquiert uolontairement une uoüonalitë étranqère, si la 

nationalité de son mari lui est acquise en valu de-la loi étrangère. 
Toutcîoi« la [eïnme peu! co11s1•1•111•r la qualité de Bl'fge par une déclaration faite 

dans lr« tonnes de l'nrticlc 20, durant les six mois á pa,.lir du jo111' olÎ le mari <t 
cessé d'être Belge; 

4" Les enkuu« mineurs 11011 émmicipés d'un JJelge devenu étrange1· nar application 
du présent article et exerçant sm· euiv le droit de garde, s'ils ont acquis la natio­ 
nalité étl'(l?l{fère en même temps que le111· auteur 

Ain.17. 

La femme qui a pf'rdu la qualité de Belge par application de Larticle 16, 2° ou B~, 
peut toujours f ri ·1·eco1w1·e1· a pres ln dissolution du mariage par une déclaration tl' op­ 
tion faite apnis wie année de résidence habituelle en /Jelgique. 
L'en/iwt qui a 71e1·il11 la qualité de Belge par application de l'article te, 4". peut 

la recouvrer entre l'ûye de 18 ans et /'âge de 22 ans accomplis par une déclaration 
d'option {aile après une année de résidence habituelle en Belgique. /,a disposition 
finale de l'orticle 7 lui est applicable. Les déclarations d'option faites en vertu du. 
préscn: article sont soumises à l'agréalion de l'aulol'ité judiciaire el la décision 
d'agréation est trtuiscrüe conformément à l'orticle 8. 

li n'y :1 aucune raison do fnciliter le recouvrement de la qualité de Belge à celui 
qui l'a perdue volontairement. S'il veut la réaequèrir, il doit se soumettre aux con­ 
dirions de la naturalisation. 

Il n'y a aucune raison do disposer que la femme qui a cessé d'être Belge.en vertu 
de l'article lG, 2° ou 3", recouvre cette qualité de plein droit après la dissolution 
de son muriage, même si elle n'a cessé de resider en Belgique. Il se peut que celte 
femme ne tienne pas ii redevenir Belge. Pourquoi lui imposer celle qualité malgré 
elle'! Si elle désire redevenir Belge, pourquoi lui accorder celle faveur. sans aucune 
gar:wlie 011 co qui concerne ses véritables sentiments à l'égard de la nation étran­ 
gère !t laquelle elle appartient de droit'? 

Le deuxième alinéa de l'article proposé assimile l'enfant qui a été Belge à l'enfant 
né d'un ci-devant Belge. 

AnT. ,1 s. 
[..,',irq11,isitio11, la perte on Ir. 1'èco1wremrut de la q1,afité de Belge, de quel­ 

que cnusc q11'cffe procède, ne produit d'effet que pour l'uoenir, 
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ART. 19. 

Les en/ anis mineurs sont hobiles à faire, dès l'â,qe de 1& ans aeeomplis, la 
déclarution prévue aux articles 5,8 et 17,avec îassistanee des personues dont 
le consentement leur est nécessaire pour la validité du mariaqe selon les condi­ 
tions prescrites au chapitre 1••· du, titre 5 du livre ter du Code ci uil, 

Le consentement est donn« soit dans l'acte même de la déclaration, soit par 
un acte séparé reçu par un officiel' de l'état civil; cel acte sépru-é doit être 
annexé à l'acte de la déclaration. 

Le projet ne pouvait manquer de maintenir le principe que l'habilitation néces­ 
saire ~1 l'enfant âgé de moins de 2,1 ans pour faire la déclaration prévue aux articles 
5, 8 et 17 doit être gouvernée par toutes les règles de notre législation· interne en 
matière de mariage. Mais le conseil a exprimé le regret que, à la différence de la 
législation française, la loi Belge sur les conditions du mariage n'ait pas encore fait 
cesser la prédominance absolue du père sur la mère dans les cas de divorce et de 
séparation de corps. 

Ar1T. 20. 

Li's âéctarctione préoues aux articles 5 et 16 sont reçues /Hl1' l'of(tcier de l'État 
civil de la commune 011 les intéressés ont leur résidence habituelle; elles sont 
inscrites soit dans le reqistre au» actes de naissances, soit dans 1m reqistre spécial 
tenu double. L'oflicim· de l'étal civil instrumente sans l'assistance de témoins. 

Ces déclaraüon» son; mentionnées en marçe de l'acte de naissance, Il en est de même 
des aqréutions d'option el des transcrtpüons de nalurulisation, 

Anr .. 2'1. 

Lu qualité de Relge de naissance est suf[i.rnmment établie pa,· let preuve de la 7wsses­ 
sion d'étal de IJelge en la personne de celui des cuteurs tlu rèclanuuit, dont la nrrtiÓna­ 
lité formait la coniition dr. la sienne. 

La possession d'état de Belge s'acquiert par l'exercice des droits qne celle qualité 
confère. 

La 7n·e1we contraire est de droit. 

Nonobstant les nombreux cas d'application des articles 7 et t 7 de Ia loi de -l909, 
. . 

il restera encore des cas où l'enfant Belge de· naissance, jure sanguinis, sera en 
peine d*élat)!ir sa nationalité autrement qu'en remontant jusqu'en ·1803 à l'ancien 
principe de la territorialité, jus soli. Lé texte proposé consacre l'enseigueméht de 
tous les civilistes français sur· la prouve de la nationalité d'origine. Il est manifes­ 
tement conforme à l'esprit du Code civil que la possession d'état qui est admise 
comme preuve du mariage et de la fllialion soil également recevable comme preuve 
de la nationalité. 

ART. 22. 

Lès articles 1 e, à f ,f de la loi du G rwùl 1881 sur la iuiturulieatiou, les articles 1 cr à 1 ;j 
de la loi du 8 juin -f!)(H} .rnr tacquisitio» cl la pert« de Ict nationaiit«, la loi du .f •1 juin 
HIH el l'arrêté-loi du H mai .fül8 ,·clati{s au» dcscetuiunls ries habitant« des parties 
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colée» du rnymw,e, et les articles 5 el 5 <ie la loi <lu 2ö octobre 191!) sur les options ile 
J>(tfJ·ie sont tthro9és. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

1. Pe11c/{111l t,11111é1• qui suhn:« ia mise e11 vig11cw· de lu présente loi, peuvent [aire 
u1>tion 1im1r lu nationatité llel9e1 même si elles ont dépassé l' cîge de '12 cms, mais si elles 
satisfon: aux autres tom/ilions prescrites 'par les articles 6 el 7 ci-dessus, les personnes 
visées 711,r les articles ·I• et ,; de la loi du ';2,; octobre 101!) sur les options de patrie. 
Pour produire sou l'n; ,, ieur 0/JIÙ>lt doit être ltfjl"éée contormémcn; aux dispositions de 
t'urticle 8 ci-dessus. 

Il. Les tlécluration« 7>rérne.~ cruJ; article» 4 cc 6 de la loi d« 2t> octobre 1919 sm· les 
optiou)Ô ,le Jlalrie se [ont conformément aux articles 19 d 20 ci-dessus, 

Ill. L('S en [cuts et descendants tlo tout individu qui, <t!Jfl1lf 7w conserver la qualité de 
Belye,_rwx ternies elf! l'urticle ·I' tle la loi tiu !~ juin 1830, îaur« perdue en négligecn1i âe 
faire fr, 1fécl11nitim1 requise ou tie transférer son domicile en Relgiq1w, peuvent acquérir 
lu qualité de H(·f9c en tlfrlctrcwt decent l'olfii:ier de l'éf<tl civil tl« fiere de lem· résidence 
/wl,itutllc, que tell« est leur inteutiim, 
/.a dérlarnlinn est soumise aux règles d!' capucùé cl 1/e [ornu: des articles l!) el 20 

ci-dessus. Hlfr doit être faire duns le délai de trois années à 11111·/ir du jour de la mise eii 
viy11nir tie la prèsm!« loi, et, pour les mineurs, ti partir du. io11i· de leur majorité. 

IV. S 1«. S11r lu po1irsuite rlu ministére public, est. déclaré déchu de la qualité de 
/Je/9e celui q11i a 111c11111tté grièvw1c1tt à ses devoirs e11vers la /Jelgiq11c ou ses Alliés 
pencl,ml lil yr1en e. 

Celle disposition diffère en plusieurs points du projet présenté i1 ta Chambre par 
le Gouvernement Ic 12 janvier ·1920 : 

.,1. Elle ne veut pas foire une énumération détaillée des causes de déchéance. 
Elle emprunte àun arrêt de la Cour de Gand du 7 juin -1919 (P. -l9-19, 2:, 100), 
celle formule tout ù la fois générale et précise : avoir manqué gl'ièverneot ü ses 
devoirs envers la Patrie pondant la guerre. Ainsi sera atteinte la tentative d'assis­ 
tance à l'ennemi, aussi bien que l'assistance consommée; celle tentative, le projet 
d li Gouvernement ne l'attei nL pas, ù }a di Iïérence do la loi française du ·1 8 juin HH 7. 
Ainsi - et c'est lù le point capital - sera atteinte la participation aux manœuvres 
dirigeas pal' l'ennemi contre l'unité de la Patrie. li serail inconcevable que celui 
qui s'est fait l'inslrumenl d'une politique qui tendait directement i1 la destruction 
de la nationalitè belge, qui la visait au cœur, ne fut pas atteint de la déchéance aussi 
bien que celui qui a porte les armes contre la Belgique ou ses Alliés. 

B. La disposition proposée ne fait aucune distinction entres les traîtres, 
qu'ils soient Belges par la naissance ou qu'ils Ic soient par quelque autre mode 
Iég:11. On l'a dil arec raison: :'1 des situations identiques, il faut des sanctions 
identiques. l ,o Belge par sa naissance n'est-il pas plus coupable que Ic Belge par le 
simple effet de la loi? 

G. La disposition proposée n'ajoute pas à la déchéance de la qualité de Belge la 
privation des droits énumérés par l'article .31. du Code pénal. C'est que la privation 
de la plupai t de ces droits est une conséquence léqtue de la perle de Ja· qualité de 
Belge; il en est ainsi pourles droits enuruèrès aux n°• ·I, iet 4- de l'article 31. Quant 
aux autres, Ic système de cet article 31, premier alinéa, el des articles 32 el 33 suffit 
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pour ,1110 Jes traltres en soient privés par une conséqueuce judiciaire des condam­ 
nations prononcées en vertu des articles -1 13 cl suivants nouveaux du Code pénal. 

§ 2. L'urtide 2 de lu loi d11 12 févrie1· 1897 sur les étranqer« n'est Jurs applicafJle à 
ceux q11i 011t été frnppé:s de tléd1éc111ce. 

§ ä. Ilacüon eu déché11m:e ti lien tleosuü le tribunal cioi! de première''insta11ce du 
dom ici le '111 défendeur u11, à cléftml lie domicile connu, t!e sr, dernière résidence; A défaut 
de domicile or, de résidmce c,:m111s en Bt:l9iq11e, le tribunal de première instance de 
Bruxelles est couq1éte11I. 

Le j119mw1l est susceptible â'oppet: 
Si le juye1mml ou l'arrêt est rmüu peu· tlè{tml [aute de comparaitre, il ordonne q1te, 

après su si9nifirntfo11, il sera 1>1d1lfo clans deux journaux cle la proniuce et au Moniteur 
Belge ; l'opposition ,w sem plus recevafJ!i: t111,·ès l'expi1·,1tio11 de la luütaine á compter 
de cette publication, ce délai étant augmenté, s'il y a lieu, conformément à l'artlcle 
!033 du Code de procédure civile. 

Celle action en déchéance n'est ni pénale, ni disciplinaire; c'est une pure action 
civile, semblable à celle que la loi du J 5 mai -1912 sur la protection de l'enfance a 
établie en matière de déchéance de Ja puissance paternelle. 

La disposition finale du§ 3, relative au cas du défaut faute de comparattrc.dèter­ 
mine jusqu'à quel moment Ic défaillant peul former opposition contre le jugement 
ou l'arrêt. fi fallait établir une règle spéciale, la matière ne- comportant aucun des 
actes prévus par l'article -1 t,9 du Code de procédure civile cornjne fermant le droit 
d'opposition. La règle tracée pat· Ic projet semble ;1 la fois juridique et équitable; 
juridique, car la publication de la sentence en est une exécution; équitable, cal' le 
défaillant a encore huit jours après celle publication, pour exercer le droit 
cl' opposi lion. 

§ 4. L'action en déchéance 11e 1101,ri·a être intro-luite plu« de trois mis après 
la mise ,·n vigue,,r de fo préseut« loi. 

§ G. Tout jugement de ûéchéunce qui a acquis force de chose jugét est transcrit 
dans le reqistre indiqué à l'article 20. Il en est fait mention eu ma,.ge de l'acte de 
naissance. 

La déchéance n'a d'effet que du jour de la transcription, 
Celle-ci est puliliée JHU' extrai! all Moniteur Belge. 
§ 6. La femme du Belge déchu peut décline» la niuionalité belge dans le délai 

d'un an à partir du joui· de la trauscripiion de la rléchérrnce; si elle est mineure, le 
-tlélai ne commence à courir qu'à partil' de sa majorit«. 

Lei même faculté tsC'1·1•co1111ue au.-r cnîants dans le même délai. Les enfants 
mi111111rs sont admis à décliner la nuiionul ilá belge dès l'âge de 18 rms accomplis, 
dans les conditions déterminées par l'article 19 de la présente loi. 

Les renonciations de ntuionalité sont [uites dans les [ormes délermit1ées por 
l'article 20 de la présente loi. 

Les Rappol'teurs, 
G. GALOl'lN, F. MORELLE. 

Le Secrétaire, 

Chev. Ernest de Bosswrca. 

Le Président, 
Ch. DEJONGIL 
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PHO.l sr DE LOI 

relatif à l'acquisition et à la perte de la 
nationalité. 

Alllert, 
HOI DES BELGES, 

.4 tous présents el à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre llini­ 
sl re de la Justice, 

Nous AYONS An1ti::rÉ ET Auu8TONS 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter en Noire Nom, 
aux Chambres législatives: le projet 
de loi dont la teneur suil : 

AnTICLE PllEllURll. 

Sont Belges : 
1° L'enfant légitime né, même en 

pays élrnn&er, dun père ayant la qua­ 
lité de Belge au jour de la naissance; 

'1° L'enfant lcgilirne posthume, né 
d'une mère belge, même en pays 
étrnnger , 
5() L'enfant né en Belgique de pa­ 

rents légalement inconnus. L'enfant 
trouvé c11 Belgique est présumé jus­ 
qu'à preuve cuntraire, être né sur Ic 
sol belge. 

ART. 2. 

L'enfant naturel, dont la filiation est 
Jögalemenl constatée pendant sa mi­ 
norité et avant son émanclpation, suit 

WETSONTWERP 

betreffende het verkrijgen en het ver­ 
liezen van de nationaliteit. 

All,ert, 
liONl.'\G DUl DU.GE.:\, 

Am, allen, tP.yemvom·di:J"" til toeko­ 
menden, 1/eil. 

Op voorstel vau Onzen Minister 
van Justitie, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN Wu BE· 

SLUll'EN : 

Onze Minisler van Justitie is gelast, 
in Onzen Naam, bij de Wetgevende 
Kamers hel wetsontwerp aan te bie­ 
den waarvan de inhoud volgt : 

AllTIKBL ÉÉ!'i. 

Belg zijn : 
-t O Het wettig kind, geboren zelfs in 

een vreemd land, uit ern vader die 
tij deus de geboorte Belg was; 
2° liet wettig nagcborcn kind, zcifs 

in een vreemd land uil eene Belgische 
moeder geboren; 

5° llcl kind in België geboren uil 
wettelijk onbekende ouders. liet in 
België gevonden kind wordt. behou­ 
dens tegenbewijs, verondersteld te zijn 
geboren op Belgischen grond. 

ART. ~- 

Het natuurlijk kind, wiens afstaui­ 
rning gedurende zijne minderjarigheid 
eu YÓÓr zijne emancipatie wettelijk is 
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la condition de sa mère an jour de 
l'acte ou du jugement déelarntif de fi­ 
liation. Si cc jugement n'est rendu 
qu'après la mort de la mère, l'enfant 
suit la condition que celle-ci avait au 
jour de son décès. 

Il ne suit la condition de son père 
que si la preu ve de sa filiation pater­ 
nelle est antérieure ou concomitante à 
celle de sa filialion maternelle. 

AnT. 5. 

L'enfant naturel légitimé pendant 
sa minorité et avant son émancipa­ 
tion, suit la condition de son père, si 
celui-ci est Belge ou sujet d'une nation 
dont la loi confère aux enfants légiti­ 
més la nationalité de leur père. 

AuT. 4. 

L'étrangère qui épouse un Belge ou 
dont Ic mari devient Belge par option 
suit la condition de son mari. 

ART, f.S. 

Deviennent Uclp;cs les enfants mi­ 
neurs 11011 émancipés lorsque celui de 
leurs auteurs qui exerce sur eux Ic 
droit de garde acquiert vnlonlairement 
ou recouvre la qualité de Belge. 

Ils peuvent toutefois, jusqu'à cc 
qu'ils aient accompli leur vingt-rlcu-v; 
xièrne année, renoncer à la nationa­ 
lité Belge par une déclaration faite 
dans les formes établies par l'art. 20. 

ART. 6. 

Peuvent acquenr la qualité de 
Belge par option, sous les condilions 

vastgesteld, volgt den staal dien zijne 
moeder tijdens de akte of tijdens hel 
vonnis tol vaslslelli1!g der afstamming 
bezat. Valt dit vonnis eerst na den 
dood der moeder, dan volgt het kind 
den staal dien deze bezat tijdens haar 
overlijden. 

Hel volgt slechts den staal van zijn 
. vader, wanneer het bewijs zijner af­ 
starnming van vaderszijde aan dit der 
afstamming van moederszijde vooraf­ 
gaal of daarmede samengaat. 

AnT. 5. 

Het nntuurlijk kind, dat gedurende 
zijne minderjarigheid en vóór zijne 
emaneipntie gewettigd wordt, volgt 
den staat van zijn vader, indien deze 
Belg is of onderdaan van eeue natie, 
waarvan de wel aan de gcwclligde 
kinderen de nationuliteit van hun 
vader toekent. 

AnT. 4. 

De vreemdelinge, die met een Belg 
huwt of wier echtgenoot dooi· naliona­ 
Iiteitskeuze Belg wordt, volgt den slaat 
van haar man. 

Au. 5. 

De niet geëmancipeerde minderja­ 
rige kinderen worden Belgen, wanneer 
de ouder die over hen hel bewaar­ 
recht uitoefent, vrijwillig den staal 
van Belg verwerft of herkrijgt. 

Tot zij ten volle den leeftijd van 
twee eu twintig jaar hebben bereikt, 
kunnen zij echter van de Belgische 
nationali teil afzien door een verklaring 
afgelegd op de bij art. 20 bepaalde 
WIJZC. 

ART, 6. 

Kunnen den staat van Belg door 
keuze verkrijgen op de verder nader 
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et suivant les formes ci-après éta - 
hlies : 

1° L'enfant né cil Belgique; 
2° L'enfant né à l'étranger de 

parents dont l'un avait sa résidence 
habituelle en Belgique depuis cinq 
années au moins, ou de parents dont 
l'un avait eu la qualité de Belge. 

AnT. 7. 

L'option n'est point 
lorsque la législation qui 

recevable 
régit l'inté­ 

ressé lui perme! de se faire autoriser 
il conserver sa uatioualité bien qu'il 
en acquière une nouvelle. 

La recevabilité de l'option est 
soumise à ces deux conditions : 

1 °· l'i n tércssé doi l avoir eu sa rési­ 
dence huhituelle en Belgique depuis 
l'f1ge <le 14 ans jusqu'à l'ùgc de 
18 ans accomplis et durant l'année 
antérieure à la déclaration d'option; 

2° la dcclnration d'option doit être 
faite avant que l'intéressé ail accompli· 
sa '22e année. 

Esl assimilée à la résidence en 
Belgique, durant la minorité, la rési­ 
dence en pays étranger. aussi long­ 
temps que Ic père y exerçait une 
fonction conférée par Ic Gouverne­ 
ment belge. 

La condition de résidence imposée 
par 1111 -t ci-dessus est limitée à l'an­ 
née antérieure ù l'option en cc qui 
concerne l'enfant né de parents étran­ 
gers dont l'un a vait eu la qualité de 
Belge. 

L'intéressé qui justifie avoir été 
empêché de faire sa déclaration d'op­ 
tion depuis qu'il a atteint l'âge de 

nader bepaalde voorwaarden en wijze: 

1° Het kind in Belaië geboren; 
2° Het kind, in een vreemd land 

geboi en uit ouders van wie <'r één 
sedert ten minste vijf jaar zijn ge­ 
wone verblijfplaats in België had, or 
uit ouders van wie cr één den slaat 
van Belg heeft bezeten. 

ART. 7. 

Nationaliteitskcuze is niet _ontvan­ 
kelijk wanneer de wetgeving die voor 
den belanghebbende geldt, dezen toe­ 
laat machtiging te bekomen lol het 
behouden zijner nationallteit of­ 
schoon hij cr ecnc nieuwe verkrijgt. 

De ontvankelijkheid der keuze 
hangt van de twee volgende voor­ 
waarden af : 

·t O De belanghebbende moel zijn 
gewone verblijfplaats in België heb­ 
ben gehad van zijn 14° jaar af 101 hij 
ten vol Ic J 8 jaar oud is geworden en 
ook gedurende het jaar dat aan de 
verklaring zijner keuze is voorafge­ 
gaan; 
2° De verklaring der keuze moet 

af gdrgrl worden vóórdat de belang­ 
hebbende Len volle 22 jaar oud is. 

Mel hel verblijf i11 België, gedu­ 
rende de minderjarigheid, wordt ge­ 
Iijkgestcld het verblijf in een vreemd 
land, zoulang de vader aldaar cene 
door de Belgische Ilegeering begeven 
betrekking vervulde. 

De onder bovenstaand 11" i opge­ 
legde verblijfsvoorwaarde is beperkt 
lol hel jaar dat aan de keuze vooraf 
ging, wal betreft hel kind uit vreemde 
ouders geboren, van wie cr één den 
staal van Belg bezeten heeft. , 

De belanghebbende die doel blijken 
dal hij verhinderd is geweest de ver­ 
klaring zijner keuze af te leggen 



~1 ans pent être relevé de 1a dé­ 
chéance par Je magistrat qui statue 
sur l'agréation de l'optión. 

A1rr. 8. 

La déclaration d'option est faite 
par acte dressé au Parquet du tribu­ 
nal de première instance du lieu où 
le déclarant a sa résidence habituelle. 
Le procureur du lloi en assure immé­ 
diatemcnt la publicité par affiches à 
la porte tic la maison communale cl à 
celle de la demeure du déclnrnnt , 
ainsi que par insertion dans un jour­ 
nal <Ic la province. La publication 
mentionne Ic délai pendant lequel cc 
magistral procède A une enquète sur 
l'idonéité du déclarant. Le juge de 
paix rsi toujours nppel<~ :i donner son 
avis. 

Le président du tribunal de pre­ 
mière instance prononce sur l'agréation 
de l'option, après avis du Procureur 
du Hoi, l'intéressé entendu ou appelé. 
La décision n'est pas motivée; clic est 
notiliée au déclarant par les soins du 
Procureur du Roi. 

Dans les quinze jours de la notifl­ 
cation, le déclarant cl Ic Procureur du 
Hoi peuvent se pourvoir coutre la déci­ 
sion du président du tribunal, par 
requête adressée nu premier président 
de la Cour d'appel. Celui-ci statue en 
dernier ressort, après avis du Procu­ 
rem général, lintéressé entendu ou 
appelé. 

( IV ) 

sedert hij den leeftijd van 2t jaar 
heeft bereikt, kan. van de vervallen­ 
verklaring ontheven worden door 
den rechter die beslist over de inwil­ 
liging dei· keuze. 

ART. 8. 

De verklaring van nationaliteils­ 
keuze wordt gedaan bij akte opge­ 
maakt ten parkctt e der rechtbank van 
eersten aanleg der plaats waar de 
aangcrcl' zijne gewone verblijfplaats 
heeft. De procureur des Konings 
zorgt onmiddel I ijk voor hek end ma king 
daarvan door plakbrieven aan de. 
deur van het gemeentehuis en aan 'de 
deur der woning van den aangever, 
alsmede door inlassching in een dag­ 
blad der provincie. De bekendmaking 
vermeldt den termijn gedurende wel­ 
ken die magistraat een onderzoek 
instelt naar de geschiktheid van den 
~~ngeve1·. Steeds wordt het advies 
van den vrederechter ingewonnen. 

Oc voorsiuer der rechtbank van 
eersten aanleg doet over tic inwilliging 
der uationalitcitskeuze uitspraak na 
ingewonnen advies van den Pro- 

. cureur des Konings en nadat de 
belanghebbende werd gehoord of op­ 
geroepen. De beslissing wordt niet met 
redenen omkleed; zij wordt lien aan­ 
gever betcekcnd door de zorg van den 
procureur des Konings, 

Binnen vijftien dagen na de he­ 
tceken ing, kunnen de aangever en 
de procureur des Konings zich tegen 
de beslissing van den voorzitter der 
rechtbank voorzien, bij een lot den 
eersten voorzitter van hel Hof van be­ 
roep gericht verzoekschrift. Deze be­ 
schikt in laatsten aanleg na inge­ 
wonnen advies van den procureur 
generaal en nadat de belanghebbende 
werd gehoord of opgeroepen. 



( V ) 

Les citations et notitications se font 
!a par voie administrative. 

La décision déflnitive d'agréation 
rst transcrite à la 11iligcncl' du minis­ 
tèrc public, sur Ic registre mentionné 
à l'artielc 20. L'option n'à d'effet qu'à 
compter de la tran: cription. 

ART. 9. 

La naturalisation confère la qualité 
de Belge. 

Toutefois, la naturalisation ordi­ 
naire )lC confère pas Jes droits poli­ 
tiques pour lesquels la Constitution ou 
les lois exigent la grande naturalisa., 
lion. 

ART. W. 

Pour pouvoir obtenir la grande na­ 
turalisntion, il faul : 

1° l~trc ."1gé de 'W ans accomplis; 
2° Avoir sa résidence habituelle en 

Belgique ou dans la Colonie depuis 
dix ans au moins. Toutefois cc délai 
est réduit à cinq ans pour l'étranger 
marié avec une remme d'origine belge 
ou veuf ou divorcé d'une femme d'ori­ 
gine belge dont il a un ou plusieurs 
descendants. 

La grande naturalisation peul être 
accordée, sans autre condition, pour 
services éminents rendus à !'Étal ou à 
la Colonie. 

A1rr. IL 

Pour pouvoir obtenir la unturulisa­ 
lion ordinaire il faut : 

1° Ètre âgé de '22 ans accomplis; 
2° A voir sa résidence habi tuel le en 

Belgique ou dans ln Colonie depuis 
cinq ans au moins. Toutefois, cc délai 
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Dagvaarding en beteekening ge• 
sehieden langs bestuurlijken weg. 

De eindbeslissing, waarbij de natio­ 
nahteitskcuze wordt goedgekeurd, 
wordt op aanzoek van hel Openbaar 
Ministerie overgeschreven in het bij 
art. 20 gemelde register. De keuze 
heeft slechts uitwerking te rekenen van 
den dag der overschrijving. 

ART. 9. 

Door naturalisatie wordt de staal 
van Bel~ verkregen. 

Door de gewone naturalisatie worden 
echter niet de politieke rechten ver­ 
kregen waarvoor de Grondwet of de 
wellen' de staatsuaturalisatie eischen. 

AnT. fO. 

Om dc srantsnnturalisatic le kunnen 
verkrijgen moet men : 

1° Ten volle ~r; jaar oud zijn; 
2° Sedert ten minste tien jaar zijn 

gewone verblijfplaars in België of in 
de Kolonie hebben. Dit tijdsbestek 
wordt echter tot vijf jaar verminderd 
mor den vreemdeling die gehuwd is 
met ecne vrouw van llegischcn oor­ 
sprong, of die weduwnaar of gcsehci­ 
den is van eenc vrouw van Belgischen 
oorsprong bj welke hij een of meer 
nnkomcliugcn heeft. 
Stautsuaturalisatie kan wegens aan 

den Staal or de Kolonie bewezen 
uitnemende diensten zonder eenige 
andere vercischte worden verleend. 

Ain. 1 t. 

Om de gewone naturalisatie le 
kunnen vcrkrijgeu moet men : 

1° Ten volle 22jaar oud zijn; 
2° Sedert ten minste vijf jaar zijn 

gewone verblijfplaats in Bcl:5,ii of in 
de Kolonie hebben, Oit tijsdbestek is 
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est réduit à deux ans 1101.11· l'étranger 
marié avec une femme d'origine belge 
ou veuf ou divorcé d'une femme dori­ 
gine belge dont il a un ou plusieurs 
descendants. 

An:r·. f2. 

La demande de naturalisation n'est 
pas recevable lorsque la législation qui 
régit l'intéressé Jui permet de se faire 
autoriser à conserver sa nationalité, 
bien qu'il en acquière une nouvelle .. 

ART. U. 

La femme qui demande la natura­ 
lisation conjointement avec· son mari 
est dis pensée des conditions fixées par 
les articles t O et 1 i. 
li en est de même des fils majeurs 

ou émancipés cl des filles majeures 
ou émancipées, non mariées, qui de­ 
mandent la grande naturalisation con­ 
jointemcnl avec leur auteur. 

AnT. -f 4. 

Toute demande de naturalisation 
est signée par celui qui la forme ou 
par son fondé de procuration spéciale 
ou authentique. Elle est adressée au 
1\linistrc de la Justice. Celui-ci la com­ 
munique au l'arque, du tribunal de 
première instance du lieu où I'inté­ 
ressé a sa résidence habituelle. Le 

•· Procureur du Hoi c11 assure la publi­ 
cité et procède à une enquête sur 
l'idonéité <le l'intéressé, conformément 
à l'article 8. 

A l'expiration de l'enquète, la 

echter verminderd tol twee jaar voor 
den vreemdeling. die ~chuwd is met 
eeue vrouw van Belgischen oorsprong, 
of die weduwnaar or gescheiden is\ an 
ecnc vrouw van Belgischen oorspong, 
bij welke hij een of meer nakomelin- 

. gen heeft. 

ART. -1,. 

Het verzoek om naturalisatie 1s 
nicl ontvankelijk wanneer de wet­ 
geving die voor den helangbebbeude • 
geldt, dezen toelaat machtiging le 
bekomen lol hel behouden zijner 
nationaliteit ofschoon bij er ecne 
nieuwe verkrijg]. 

ART. f5. 

De vrouw .dic samen met haar echt­ 
genoot om naturalisatie verzoekt heeft 
niet le voldoen aan de dool' de aru. 
10 en t f bepaalde voorwaarden. 

Hetzelfde geldt voor de meerder­ 
jarige of gcënwnci1lccrde zonen en 
voor de niet gehuwde meerderjarige 
of geëmancipeerde dochters, die lege­ 
lijk met hun vader om nuturalisatie 
verzoeken. 

AnT. 14. 

Elk verzoek om naturalisatie moet 
onder tcekend zijn door hem die hel 
indient. of door zijn lasthebber met bij­ 
zondere en authcnkicke volmacht. 
Bel wordt lol den Minister van Justitie 
gericht, die hel verder mededeelt aan 
hel Parket der rechtbank van eersten 
aanleg van de plaats waar de verzoe­ 
ker zijn gewone verblijfplaats heeft. 
Overeenkomstig artikel 8, zorgt de 
procureur des Konings voor de be­ 
kendmakiug en doet een onderzoek 
naar de geschiktheid van den ver­ 
'zoeker. 

Na afloop van het onderzoek worden 
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demande et Ioules les pièces de l'in­ 
structiou sont transmises au pou voir 
législatif. 

Lorsque l'intéressé réside dans la 
Colonie, la publicité de sa demande et 
l'enquête sont organisées par te Mi­ 
nistre des Colonies. 

ART. 15. 

L'acte de naturalisation roté par 
Jes Chambres el sanctionné par Ic 
Hoi est notifié ù l'intéressé par Jes 
soins du Ministre de la Justice. Dans 
les deux mois de la notification, lïn · 
téressé ou son fondé de procuration 
spéciale et authentique doit en requé­ 
rir la transcription sur Ic registre 
mentionné à l'article 20. Cet acte 
n'a d'effet qu'à compter de la lran­ 
scription. 

Il est publié au Mo11iteur Belge 
avec la mention de la transcription. 

AuT. 16. 

Perdent la qualité de Belge : 
t • Celui qui acquiert volontaire­ 

ment une nationalité étrungère ; 
- Est réputé acquérir volontairement 
une nationalité étrangère, celui qui, 
l'ayant acquise de plein droit, fait 1111 

acte qui suppose nécessairement sou 
inlcntion de l'accepter; 

2° La femme qui épouse un dran­ 
ger d'une nationalité ddermi111\c, si la 
nationalité de son mari lui est acquise 
en vertu de la loi étraugèrc ; 

3° La fernmo dont le mari acquiert 
volontairement, une nationalité étrau­ 
gère, si la nationalité de son muri lui 
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hel verzoek en al de stukken van het 
onderzoek overgemaakt aan de wet­ 
gevende macht. 

Heeft de verzoeker zajn verblijf in 
<le Kolonie, dan wordt voor bekend­ 
mak ing en onderzoek gezorgd door 
den Minister van Koloniën. 

ART. HS. 

De akte van naturalisatie, door de 
Kamers aangenomen en door den 
Koning bekrachtigd, wordt den ver­ 
zoeker heteekeud door de zorg van 
den Minister van Justiue.Binnen twee 

. maanden na de betcckening moel de 
verzoeker of zij II lasthebber met bij­ 
zondere en authentieke volmacht de 
overschrijving ervan eischen op het 
in art. 20 vermelde register. Deze 
akte heeft slechts uil werking Ic reke­ 
nen ván den dag der overschrijving. 

Zij wordt door hel Suuusbuu! be­ 
kendgcrnaakt met vermelding der 
oversohrij ving. 

AnT. 16. 

De slaat van Belg ,~nlt verloren 
1° Door hem die uit eigen wil een 

vreemde nationaliteit verkrijgt; 
\Vordl geacht uit eigen wil een 

YH'CIIHlc nutioualiteit verkregen te 
hebben, hij die, haar vau rechtswege 
verkregen hebbende, ccuc daad ver­ 
richt die noodzakelijk doet veron­ 
derslellcn dal hij het inzicht heeft ze 
le aan vaarden ; 
2° Door de vrouw die in hel huwe­ 

lijk treedt niet een vreemdvHng van 
cenc bepaalde nalionalitcit1indien ook 
zij de nationaliteit van haar man 
krachtens ile vreemde wet vcrkrijgt , 

5° Door de vrouw wier echtgenoot 
uit eigen wil cenc vreemde nnf,iona­ 
liteit verkrijgt, indien ook zij de na .•. 
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est acquise en vertu de ia loi étran­ 
gère. 
· Toutefois, la femme p1:11t conserver 
Ja qualité tic belge par une déclara­ 
tion faite dans Jes formes de l'ar­ 
tic'e 20, durant les six mois à partir 
du jour où le mari a ,cessé d'être 
B1·lgt; . 
4° Les enfants mineurs non éman­ 

clpés d'un Belge devenu étranger par 
application du présent article et exer­ 
çaut sur eux Ic droit de garde, s'ils 
ont acquis la nationalité étrangère en 
même temps que leur auteur. 

An.17. 

La femme qui a perdu la qualité 
de belge par applieation de l'article 
16, .2·• el 5°, peut toujours la recou­ 
vrer après la· dissolution du mariage 
pat·_ une déclaration d'option faite 
après une année de résidence habi­ 
tucllc en Belgique. 

.L'enfant qui a perdu la qualité de 
belge par application de l'article i 6 
4°, peut la recouvrer, entre l'àgc de 
·f 8 ans et l'âge de 22 ans accomplis, 
par une déclaration d'option faite 
après une année de résidence habi­ 
tuelle en Belgique: La disposition 
finale de l'article 7 lui est applicable, 

Les déclarations d'option faites en 
vertu du présent article sonl soumises 
à l'agréa lion de l'autorité judiciaire et 
la décision d'agréation est transcrite 
.conformément á l'article 8. 

An.18. 

L'acquisition, la perte ou Ic recou­ 
vrcmen t de la qualité de Belge, de 

tionaJi teit van haar man krachtens 
de vreemde wel verkrijgt. 

De vrouw kan echter den slaat van 
·-·· 

Belg behouden door eene verklaring, 
op de bij art. 20 bepaalde wijze af 
le leggen hi n nen zes maand na den 
dag waarop hnar man opgehouden 
heeft Belg te zijn ; . 

4° Voor de niet-gcémancipeerde 
minderjarige kinderen van .ccn Belg 
die bij toepassing van dit artikel 
vreemdeling is geworden en die over 
hen bewaarrecht uitoefent, indien zij 
tegelijk met hun vader de vreemde 
nationaliteit verkregen. hebben. 

AnT. 17. 

De vrouw die bij toepassing van 
art. 16, 2° of 5°, den staat van Belg 
heeft verloren, kan dien altijd terug­ 
verkrijgen na de ontbinding van het 
huwelijk door eene verklaring van 
nntionaliteitskeuze af te leggen nadat 
zij gedurende één jaar haar gewoon 
verblijf in België heeft gehad. 

Het kind dat bij toepassing van 
art. i 6, 4°, den slaat van Belg heeft 
verloren, kan dien tusschen den vollen 
leeftijd van f 8 en van 22 jaar terug­ 
verkrijgen door cene verklaring van 
nationaliteitskeuze af le leggen nadat 
het gedurende één jaar zijn gewoon 
verblijf in België heeft gehad. De slot­ 
bepaling van art. 7 is op hem toe­ 
passelijk. 

De krachtens dit artikel afgelegde 
verklaringen van keuze behoeven de 
goedkeuringvan de reehter+ijke ruacht, 
en hel besluit vau goedkeuring wordt 
overeenkomstig artikel 8 _ ov erge - 
schreven. 

AnT. 18. 

Het verkrijgen, verliezen or terug­ 
verkrijgen van den slaat van Belg, op 
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quelque cause qu'elle procède? ne 
produit d'effet C(UC pour l'avenir. 

AnT. f 9. 

Les enfants mineurs sont habiles a 
faire, dès l'ttgc de dix-huil ans accom­ 
plis, la déclaration prévue aux articles 
~, 8 cl n, avec l'assistance des per­ 
sonnes dont Ic consentement leur est 
nécessaire pour ia validité du mariage 
selon les conditions prescrites au cha­ 
pitre l"' du titre V du livre 1~, <lu Code 
Civil. 

Le consentement est donné soit 
dans l'acte mèmc ile la déclaration, 
soit !)ar un acte séparé reçu par un 
offlcier de l'État civil; cet acte séparé 
doit être annexé ù l'acte de la décla­ 
ration 

ART, 20. 

Les déclarations prévues aux arti­ 
clcs ;j cl ·16 sont reçues par l'officier 
de l'État civil de la commune où les 
intéressés ont leur résidence habi­ 
tuelle , clics sont inscrites soit dans Ic 
registre aux actes de naissance, soit 
dans un registre spécial tenu double. 
L'oflieier de l'étal civil instrumcnle 
sans l'assistance de témoins. Ces dé­ 
clarations sont mentionnées en marge 
de l'acte de naissance. 

JI en est de mèmc des ngréations 
d'option et des transcriptions de natu­ 
rali-ation. 

AnT. 2!. 

La qualité de Belge de naissance est 
sulllsamment établie par la preuve de 
lu possession tl' étu l de Belge eu la 
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welken grond d.111 ook, heeft slechts 
kracht voor de toekomst. 

ART. 19. 

Van den leefujd van ten volte ach­ 
lieu jaar af, zijn de minderjarige kin­ 
deren bevoegd om de bij de aru, ~, 
8 en 17 voorziene verklaring af te leg­ 
gen, met bijstand van de personen 
wier toestemming zij behoeven voor 
de geldigheid van het hu ,vdiJk vol­ 
gens de.in hoofdstuk Ivan titel V van 
boek I van hel Burgerlijk Wetboe·k 
voorziene voorw aarden. 

De toestemming wordt gegeven, het­ 
zij in de vcrklariugsaktc zelve, hetzij 
),ij afzonderlijke akte, door een arnb­ 
tenaar van den burgerlijken stand 
te ontvangen; deze afzonderlijke akte 
moet aan de verklaringsaktc worden 
toegevoegd. 

ART. 20. 

De in de artt. ä en f6 voorziene 
verklaringen worden ontvangen door 
den ambtenaar van den burgerlijken 
stand van de gemeente waar de be­ 
trokkenen hun gewoon verblijf heb­ 
ben; zij worden overgeschreven in het 
register der geboorteakten of ln een 
in duplo gehouden bijzonder regis­ 
ter. De ambtenaar van den burgerlij­ 
ken stand treedt op zonder bijstand 
van gcluigen. Van deze verklaringen 
wordt melding gemaakt op den kant 
der geboorteak Ic. 

Hetzelfde geldl ten aanzien vau 
goedkeuring van nationalitcitskeuze 
en van de overschrijving van natu­ 
ralisatie. 

ART. 21. 

Oc staat van Belg door geboorte is 
voldoende vastgesteld, indien is bewe­ 
zen dal de ouder van den verzoeker, 
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personne de celui des auteurs du ré-· 1 van wiens of wier nalionalilcil de 
clamant, dont la nationalité forme la I zijne afhangt, den staal van Bel~ bezit. 
condition de la sienne. 

La possession d'état de Belge s'ac­ 
quiert par l' exercice des droits que 
celle qualité confère. 

La preuve contrnirc est de droit. 

ART. 22. 

Les articles I" à H de loi du 
6 août f 88f sur la naturnlisatiou, les 
articles ·t0r à 15 de la loi du 8 juin 
·1909 sur l'acquisition et la perle de la 
nationalité, la loi du -ter juin 19H et 
l'arrêté-loi du H mai i 9181 relatifs 
aux descendants des habitants des par­ 
ties cédées du royaume.et les articles 
3 cl ?S de la loi du ~5 octobre t9J9 
sur Jes options de patrie, sont abrogés. 

Dispositions transitoires. 

1. Pendant l'année qui suivra Ja 
mise en vigueur de la présente loi, 
peuvent foire option, pour la natioua­ 
lité Belge même si elles ont dépassé l'àge 
de vingt-deux ans, mais si elles satis­ 
font aux autres conditions prescrites 
par les articles 6 et 7 ci-dessus, les 
personnes visées par les a!:ticlcs -1er cl 
5 de la loi du 25 octobre ·I !119 sur les 
options de patrie. 

Pour produire son eflcr, leur op­ 
tion doit être agréée conformément 
aux dispositions de l'article 8 ci-des­ 
sus. 

Il. Les déclarutiuns prévues aux 
articles 4 cl 6 de la loi du '2!> octobre 
1919 sur les options de patrie se font 
conformément aux articles 19 cl 20 
ci-dessus. 
Ill. Les enfants et descendants de 

liet hezit van den staal van Belg 
wordt verkregen door de uitoefening 

_van de rechten die deze staal toekent. 
Tegenbewijs is steeds toegelaten. 

ABT. 22. 

De aru. l lol i { der wet van 
6 Augustus ·18Sf op de naturalisa­ 
tie, de artt. t tot 1 ö der wel van 
8 Juni 1 !109 op de verwerving en het 
verlies van de nationaliteit, de wel 
van i Juni 1911 en de besluit-wet 
van 11 M ci t 918 betreffende de af­ 
stammelingen vau de bewoners der 
afgestane gedeelten van het Rijk en 
de artt. 3 en ;S der wet van 2t5 Oeto­ 
ber 19·19 op de nationaliteitskeuze 
zijn ingetrokken. 

Overgangsbepalingen. 

l. Gedurende het jaar volgende op 
hel in werking treden dezer wet, 
kunnen de door de artt. f en ~ der 
wel van '25 October HH 9 op de nalio­ 
nalitcitskeuze bedoelde personen voor 
de Belgische nationaliteit opteeren , 
zelfs wanneer zij den lcefujd van twee 
en twintig jaar overschreden hebben, 
bijaldien zij aan de andere, door bo­ 
venstaande aru, 6 en 7 voorge­ 
schreven voorwaarden voldoen. 

llunnc keuze wordt eerst van kracht 
als zij goedgekeurd is overeenkom­ 
stig het bepaalde in' bovenstaand 
art. 8. 

IJ. De bij de aru. 4 en 6 der wel 
""" 2?5 Oclobcr 1919 op de naliona: 
li lei tskcuze voorziene verklaringen 
di_enen argelcgd overeenkomstig bo­ 
venstaande urn. i 9 en 20. · 
lil. De kinderen Cil, afstammelin- 
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tout individu qui, ayant pu conser­ 
ver la qualité de Belge, aux termes de 
l'arlicle 1er tie la loi du 4 juin f 859, 
l'aura perdue en négligeant de faire la 
déclaration .requise 011 de I rausférer 
son domicile en Belgique, peuvent 
acquérir la qualité de Belge en déela­ 
rant devant l'officier de l'état civil du 
lieu de leur résidence habituelle, que 
telle est leur intention. 

La déclaration est soumise aux 
règles de capacité et de fo1·111e des 
articles 19 el ~O ci-dessus. Elle doit 
être faite dans Ic délal de trois années 
ù partirdu jour de la mise en vigueur 
de la présente loi, et pour les mi­ 
neurs, ù partir du jour de leur majo­ 
rité. 

IV. § 1°~. - Sur la poursuite du 
Ministère public, est déclaré déchu de 
de la qualité de Belge celui qui a 
manqué grièvement à ses devoirs en­ 
vers la llclgiquc ou ses alliés pendant 
la guerre. 

~ 2. - L'article 2 de+la loi du 
12 février ,ts:n sur les étrangers n'est 
pas applicable à ceux qui ont été 
frappés de déchéance. 

§ 5. - L'action en déchéance a 
lieu devant Ic tribunal civil de pre­ 
mière instance au domicile du défen­ 
deur ou, à défaut de domicile connu, 
de sa dernière résidence. A défaut de 
domicile et de résidence connus en 
Belgique, Ic tribunal de première 
instance de Bruxelles est compétent. 

Le jugement est susceptible d'appel. 

Si le jugement ou l'arrêt est rendu 
pi.Ir défaut, faute tie comparaitre, il 

ren van ~lkcn persoon die, terwijl hij 
• aar luirl van art. t der wet van 
4 Juni 18.>9 den slaat van Uelg had 
kunnen behouden, dieu staal. heeft 
verloren doordien hij verzuimde de 
vcreisvhle verklaring af te leggen or 
zijn domicilie naar België over le 
brengen, kunnen den staat van Belg 
verkrijgen door voor den ambtenaar 
van den burgerlijken stand hunner 
gewone verblijfplaats te verklaren dat 
zulks hun voornemen is. 

Y oor de verklaring ueldt hel voor- :, 
geschrevene in bnvenstaande art. ·19 
en 20 in zake hevoegdheid en forma­ 
liteiten. Zij 'moet afgelegd worden 
binnen den lijd van drie jaar te 
rekenen van den dag waarop de wet 
in werking treedt en, voor de minder- . 
jarigen, le rekenen van den dag hun­ 
ner meerderjarigheid. 
IV.§ 1. - Op de vervolging van 

het Openbaar ~li11is!cric wordt van 
des staal van Belu vervallen ver- " kluard, hij die, tijdens den oorlog, 
ernstig aan zijn plicht tegenover Bel­ 
gië of diens borulgcnooteu le kort is 

· gekomen. 
§ 2. - Art. 2 der wel van 12 Fe­ 

bruari 18U7 op de vreemdelingen is 
nicl toepasselijk op hen die met ver­ 
vallcnverklariug worden gestrafï. 

§ 5. - Oc vordering lot ver­ 
vallcnverklaring wordt ingesteld bij 
de burgerlijke rechtbank van eersten 
aanleg Ier woonplaats van den ver­ 
weerder, of, hij gebreke aan cene 
gekende woonplaats, bij die zijner 
laatste verblijfplaats. IJij gebreke aan 
een gekende W0Oll· of verblijfplaats 
1n België, is de rechtbank van eersten 
aanleg le Brussel bevoegd. 

Hel vonnis is voor hooger beroep 
vatbaar. , 

Het vonnis of het arrest, wanneer 
hel,op grond van niet verschijning.bij 
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ordonne que1 après s,- signification, il 
sera publié dans cieux journaux de la 
province et au iJJonitem· Helge; l'op­ 
position ne sera plus recevable après 
l'expiratinn de la huitaine à compter 
de cette publicatlon ; cc délai étant 
augmenté, s'il y a lieu, conformé­ 
ment à l'article l O 55 du code de pro­ 
cédure civile. 

§ 4. - · L'action en déchéance ne 
pourra être introduite plus de trois 
ans après la mise en vigueur de la 
présente loi. 

§ ä. - Tout jugement . de dé­ 
chéance qui à acquis force de chose 
jugée est transcrit dans le registre 
indiqué à l'article 20. Il en est fai l 
mention en marge de l'acte de nais­ 
sance. 

La déchéance n'a d'effet que du 
jour de la transen pli on. 

Celle-ci est publiée par extrait au 
i1l ouùeur belge. 

§ 6. - La femme du Belge déchu 
peul décliner la nationalité Belge dans 
Ic délai d'un an à partir du jour de la 
transcription d~ la déchéance; si elle 
est mineure, le délai ne commence it 
courir qu'à partir de sa majorité. 

La même faculté est reconnue aux 
enfants dans le même délai. Les en­ 
fants mineurs sont admis ù décliner la 
nationalité belge dès l'âge de i8 ans 
accomplis, dans les conditions déter­ 
minées par l'article H) de la présente 
loi. 

Les renonciations de nationalité 

verstek wordt gewezen, beveelt dal 
het: na zijne beteekening, zal he­ 
kendgemaakt worden in twee dag­ 
bladen van de provincie en in hel 
Staatsblad; verzet is niet meer toege­ 
laten na afloop van acht dagen te re­ 
kenen van den dag der bekendmaking, 
welke termijn, zoo daartoe termen 
zijn, overeenkomstig art, t 055 van 
hel \\7 etboek van burgerlijke rechts­ 
vordering wordt verlengd. 

§ .t. - De rechtsvordering lol ver­ 
vallenklnring kan niet later dan drie 
jaar na het in werking treden dezer 
wel ingesteld worden. 

§ 5. -- Elk 'vonnis lol vervallen­ 
verklaring dal kracht was gewijsde 
heeft verkregen, "onlt in het bij 
art. 20 bedoelde register overge­ 
schreven. Er wordt melding van ge­ 
maakt op den kant der geboorteakte. 

De vcrvulleuverklariug heeft slechts 
uitwerking te rekenen van dèn dag 
der overschrijving. 

Deze wordt hij uillrckscl in hel 
Staatsblad bekend gemaakt. 

§ 6. - Oc vrouw van den verval­ 
leu verklaarden Belg kan de Belgische 
nntionaliteit afwijzen binnen den 
tijd van een jaar te-rekenen van den 
dug d1•1· overschrijving van de verval­ 
lcnverk larlng , is zij minderjarig, dan 
gaal die termijn eerst in met hare 
meerderjarigheid. 

Dezelfde bevoegdheid wordt aan de 
kinderen toegekend binnen denzelfden 
termijn. De mindcr)arigc kinderen 
kunnen van den leeftijd van ten· 
volle 18 jaar af de Belgische nationali­ 
teit afwijzen in de bij art. t 9 dezer 
wet bepaalde voorwaarden. 

De nalionalitcilsafwijzing geschiedt 
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sont faites dans les formes détermi­ 
nées par l'article !Ode la présente loi. 

Donné à Laeken, lef O juillet 1920. 

op de bij art. 20 dezer wel bepaalde 
wijze. 

Gegeven te Laken, den 10-u Juli 
_ { 9!0. 

ALBERT. 

Par le Roi: 
Le Ministre de la Justice, 

Van 's Konings wege ·: 
De Minister· van Justitie, 

E. V ANDBRVÊLDE, 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
VE11Gun.auNG u~ u. Ju1.1 t920. 

Wetsontwerp 
betreffende het verkrijgen en het verliezen van de nationaliteit 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

ne oorlog heeft uitgewezen hoe nondzakelijk hel was de wctgcvi!1g op het 
ingezereuschup te herzien. Ik vest i~•lc cr de unudaeht op in de Memorie tot 
Toelichliug vau hvt ontwerp, dat tic voorloopigc wet is gewordrn van 
i5 Ocloher 1!H9 op dc•-nalionnliteitskt'uzc. 

« Het vraagstuk, zeide ik, is nm alg1·11H•enr11 aard. Nu ons nationaal 
bewustzijn door den doop vau vuur en l,locd is versterkt, mneten wij 
om; afvrauen of eeen streneere voorzoruen dic111·11 cenumcn le worden voor- .., n ü :-, ;-, 

aleer aan een vreemdeling den naam vau Bl'lg le verlcem-n. Ik stel me voor 
deze ernstige kwestie hij den Haad mur Wet~evÏnf!, die aun 111ij11 Departe­ 
ment verbonden is, aauhangig te mnkeu. » 

Ik Raad van \Vetgeving heeft. mij ge\'raagd of de hem toevertrouwde 
arbeid zich moest beperken tol de liuzic11i11g der wet. ,a11 8 Juni 1909, of 
zich ook moest uitstrekken tol de wet. van 6 Augustus 188-t, alsmede tot een 
onderzoek van de bepalingen betreffende de verv •. illeuvcrklaring van dc,1 
staal van Belg. 
Ik heb hem geantwoord dat. het mij wenst-hclijk voorkwnm dat het door 

den Baad voorbereide voorontwerp alle pu111t·11 van hel nationaliu-itvraag­ 
stuk zou behandelen : iug czeteuschup, naturalisatie, vervallenverklaring van 
den staat Yan Belg. 

De Raad heeft mij thans den uitslag zijner werkzaamheden meegedeeld. 
Tegelijk met een 1111.:rk waardig verslag van den hen Galopin, professor aan 
de Luikschc universiteit en van d1'11 heer Morl·lle, raadsheer in hel Hof vau 
beroep te Brussel, het'It hij mij een vollnlîg vuoront werp betreffende dr~c 
zaken do en toekomen. Ik heb de eer 111'1 der Kamer Ier behandeling voor te 
leg~rn. 111 hel namens den Haad uitgebracht verslag , dut. hieraan nis bijlage 
is tOC¾,;C\Oi:gd,zal de Kamer de rechtvaardiging vinden van de voorgestelde 
wijzigingen . 
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De teksten betreffende de vervallenverklaring van den staat van Belg die 
deel uitmaken van de overgangsbepalingen en aan ile reehtb-mken een 
bijna eigenmachtig gezag toekennen, zouden. indien tie Kamer zich bij deze 
radicale formule meende te moeten aansluiten, het wetsontwerp doen ver­ 
vallen dat ik de eer had op 2 Juli 19t9 en op t5 Januari f920 neer te 
leggen. De Regeering drukt den wensch nit dat z•j tegelijk in behande­ 
ling zouden worden genomen. 

De Mini1ter ·van Justitie, 

E. VANDERVELDE. 
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BIJLAGE. 

RAAD VOOR WETGEVING. 

Wetsontwerp betreffende het verkrijgen en het verliezen van de nationaliteit. 

v1rnst.AG 
NAMENS DEN BAAD VOOH WETGEVINr; lJITl:EBRACIIT DOOI\ 

DE IIEEHEN GALOPIN EN MORELLE. 

ALGEMEl~NE 13ESCIIOU\VINGEN. GflONDSL\GEN VAN HET ONTWERP. 

Op verzoek van den heet· Mi11istcr van Justitie heeft d,· Raad in zijn 
ontwerp lot wijziging del' wel van 8 J1111i HJ09 de herziening opgenomrn 
der wet va_u 6 Augustus 188i op de naturalisatie en heeft hij in de over­ 
ga11gsbepali11ge11 bijzondere voorsclnilten iugclnscb! betreffende de ver­ 
vallenverklaring van den staat van Belg wegens tijdens den oorlog gepleeg<l 
verraad. 

. Wat de verkrijging du nationaliteit betreft, beoogt. liet ontwerp twee 
eischen die zich even krachtig doen gelden : de noodzakelijkheid 0111 ee ue 
gastvrije wetgeving te behouden voor de vreemdelingen die verdienen 11aa1· 
rechten Belg le worden, daar zij, door de in onze scholen genoten opvoeding 
of door een lnngd 11rig verblijf in België, i11 feite bijna reeds Belg zij 11, e11 de 
noodzakelijkheid om hel door den wctucvcr van '190!J aan dl'i1 dac, uelcude n on u 

naïeve vertrouwen te laten varen, dooi· het trcllen van voorzorgsmaatregelen 
tegen ongewenschtc vreemdelingen, tegen dewelke men als minste bezwaar 
kan aanvoeren, dat zij slechts de juridische voordeelcu die de slaat vau Belg 
medcbreugt weuschcn te bezitten, terwijl zij met hart en ziel aan hunne 
oorspronkelijke nationaliteit verknocht blijven. 

Het ontwerp ziet beslist af vr111 het beginsel van lu-L c< jus soli », over­ 
blijfsel der feodale begrippen, VOQI' zuo vcel hel de al te ver strekkeud e 
bepalingen heeft iugegcve11 der artikelen 71 8 e11 9 der wel vau 1909. Elke 
keuze van de Belgische natinuulilei! moet. door de opeuharc overheid goed­ 
gekeurd worden. Opdat een v recunlclinj; Belg kunne worden, moel hij 
bewezen hebben dal hij in staal is zich aan ons nnl.iouual leven aan ~e passen 
eu blijk hebben gegeven van verknochtheid aan België, zijne zeden eu 
instellingeu. 

Evenmin als in de familie van het privaat recht, kan men in de familie 
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van lu~ publiek recht, d. i. de B1•lgisclw N:tlit\ trc.lcn fc11zij door middel 
van aanneming, het is le zeggen door middel van gncdgt·k,~1Îrde optie of 
naturalisatie. Is het nondiger hier op Ic wijzen dat de;;enen die het ontwerp 
hebben opgemaakt niet hadden le voorzien, zooals de stellers van de 
Fransche ontwerpen, in de groole leemte die door den oorlog en de daling 
van het geboortecijfer werd veroorzuakt P 

Het ontwerp beslist dat a priori wordt ui gesloten elke aangifte van 
nationalitcilskeuze en elke aanvraag tot naturalisatie: ingediend door den 
onderdaan van een land, waarvan de wellen hem machtiging kunnen ver­ 
lcenen tot het behouden zijner uátioualiteit, t.-rwijl hij er-ne nieuw verkrijgt. 
Die hepaliugeu van de artikelen 7, 1st' li.l, en ·l2 vau het -outwerp doelen 
rechtstreeks op de Duitsche wet van véór den oorlog, op artikel 2~ der wet 
van 2'2 Juli Hll5, gl'zcgcl wet-Delbrück. Zij zijn de toepassing van de 
artikelen 2t I en 278 vau hel Verdrag van, Versailles. Een afdoende maat" 
regel dient de herhaling te beletten van bedriegerijen die gcplcëgd werden 
onder de bescherming van cene met het volkenrecht strijdende wetgeving. 
Zooals terecht werd opgemerkt door de Société d' ttudes législativés, Bulle­ 
lijn 19-17-.i9t8, blz. 52, bestaat het eenig afdoeud middel, waardoor ~e 
loyaliteit der verklaringen vau natioualitcitskcuze en der aanvragcu tot 
nuturalisatie wordt gewaarborgd, in detijdelijke uitsluiting van de onder­ 
dancn van elk land, wuarvun de wetgeving zich boven het volkenrecht 
stelt, doordat zij de bedriegclijke daad uitlokt, die beslaat in het gelijk tijdig 
bezitten van twee nutioualiteiten. 

De bepulingcn van de artikelen 7, l• lid, en 12 van het ontwerp zijn geen 
beletsel mor de ontvankelijkheid der verklaring van optie of der aanvraag 
tot nuturalisatie, ingediend door den onderdaan van een land, waar de natio­ 
naliteitsverbiuteuis vau bestendigen aard is. Er beslaat geen enkele reden 
0111 te vermoeden dat die aanvrager liet inzicht heeft ons te bedriegen; niets 
kan ons doen veronderstellen dat hij zijne vroegere nationaliteit wenscht te 
behouden; liij bepaalt zich erbij de toepussi 11g aan te Hagen van een prin­ 
ciep dat in alle landen van hoogere beschaving door het moderne recht 
wordt erkend, le weten dat eenieder de vrijheid bezit van nationali tcit te 
ven, ud eren. 

Aan elke verklaring vau optie en aan elke aanvraag tol naturalisatie moet 
e1•11e (h•gclijké ruchtbaarheid gegeven worden. Het. ontwerp schrijft maatre­ 
gelen voor die Len doel hebben het indienen van bezwaren of aanteekening 
van verzet uit te lokken, evenals dit geschiedt in zake vergunning voor 
gevaarlijke of hinderlijke ondernemingen. Het onderzoek dat door hel ont­ 
werp aan het parket wordt toevertrouwd, in afwachting dat eeue zelfstandige 
bestuurlijke jurisdictie zal opgericht zijn, loopt niet alleen over de zedelijk­ 
heid van den annvragci-, maar ook over de vraag_ of deze in den loop van 
zijn proeftij d geen daden heeft hrg·aan, waaruit zijne bi ij vende gehechtheid 
aan z.ijnevruegere nationaliteit zou kunnen blijken. 
ln zake uatioualileit moet hel beginsel der individueele vrijheid een belang­ 

rijke rol vervullen. Waarom zou men in de natie personen tegen hun eigen. 
wil opnemen of behouden P In algemeenen regel moet de nationaliteit. vun 
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elk persoon afhangen van zijn eigen wil. Daarom behandelt artikel 4 niet het 
w•vol iler vrouw van den vrecm,Jeling die de naturalisatie bekomt, daarom 
ontstourl de bepaling van het ;?c !id van'artikel !5 betreffende de minderjarige 
ki nel eren. 
Ten anderen: dient men het beginsel tier eenheid van nationaliteit, in 

wijze mute, in het huisgezin IP bewaren. Zooveel mogelijk moet het bezit 
van meer dan eene unlionulitcit vermeden worden, daar dit aanleiding geeft 
tot ennflicten russchcn de wetten, <'n ook familietwisten ten gevolge kan 
hebben. Het ontwerp heeft dan ook niet gemeend oan de Belgische vrouw, 
<lie met een vreemdeling van bepaalde nationaliteit huwt, het recht te moeten 
verlecncn om, ondanks haar huwclijk.rle Belgische nationaliteit te behouden. 

Het ontwerp wil geen .Belgen erkeuueu onder schorsende of ouder ont­ 
bindende voorwaarde. 

Het huldigt als volstrektcn rrgcl dat het verkrijgen, het verliezen en het 
terugbekomen van den staat van Belg, uit welke oorzaak hij ook is ontslaan, 
slechts in de toekomst van krucht worden. 

Al heelt het ontwerp getracht in geeuen decle de werking onzer wet. op 
de aanwen ing van het l1•ger te belemmeren, loch bevat het geen enkele 
bepaling die "crd ingrgeven dooi· de beschouwing der verplichtingen in 
zake militiedient. De nutioualitcitswet en de militiewet zijn twee geheel ver­ 
schillende wetten. Deze laatste dient in hoogste instantie te bepalen welke 
vreemddingen lol den militiedienst verplicht zijn en ouder welke voorwaar­ 
den zij daaraan zijn onderworpen. Evenmin heeft het ontwerp het noodig 
gt•achL te beslissen dal de Belg , clic vrijwillig ecue vreemde nationaliteit 
verkrijg!, aan de militieplicht blijft onderworpen, zoolang hem de Begeering 
geen machtiging heeft verleend om van nationaliteit te veranderen. 

BIJZONUEHE OPMlmKI~GEN OVER DE BEPALINGEN 
VAN HET ONTWlmP 

A1rmrn1. ÉÉN. 

Belg :ûjn: 
1° fiel wellig kiwi, geboren set [s in een vreemd land, uit eeu vader, die 

tijde11s de gebC>orte Belg was; 
2> Ilet wellig 11ageboren kind, zel]« in een vreemd land tût eeue Belgische 

inonler yebor111; · 
3° liet kind i11 België yeboren uit wellelijl~ onbekende ouders. Ilet in België 

geranden kind. wordt, behouden» leqenbewij:,, verondersteld te ziju geboren op 
/Jelyischen ynmd. 

Aer. 2. 

/1,t 11at11u1'11jk kind, wiens alsuunminq gedurende zijne minderiariqheid 
e11 vóc>r ::.ijue cmcucipsüie wdltl1jk is rastgcsleld, rnlgt den staat dien. zijne 
moed-r tijdens d<:, akte of tijdens het vonnis lol rnslstelliny der afsta1J1ming 
bezcî . P all dit xonnis eerst 11a den dood d111· moeder, dan rnlgt het kiud den 
staal dim deze beza! tijde11s ham· ooerlijden; 
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lid volgt slechts den staut r<m zijn rader; wanneer 'h»! bewij.~ zijner 
a{stcww,iny tutu vad,-rsûjt.le aan dit der (l{-ïlllmminq van mor~tln•.3zijde »oor­ 
afqaul of daarmede samenouat, 

Ilet ualuurli] k kimt dut 9ed1t1·emle zijne miu,lerjariyfteid en i;óór zij ne 
emuncipati« gewettiyd uiordt . wlgt _den sluut mm zijn coder, indien deze 
/Jelg is of outlerdeum VlM eeue natie. wtwrrn11 de wet uuu de gewelli9de 
kinderen lie nationaliteit van hun ouder toekent, 

Deze drie urtikelen vervangen de artikelen t, 2, 5 en 4 der wel van 1909. 
·1° Het kind volgt den slaat van den!-,clle zijner ouders die door de wet 

gf'roq>en wordt om zijne opvoeding k leiden. Uit. is het hcginsel waarop 
hei ontwerp str uut hij hel hepnlen der oorspronkelijke nationaliteit. Zoo 
worden ll'~d1jk de hcpali11~c11 1° ,.11 2" van artikel I gcrechlvaanligtl, in de 
n•ro1Hlcrstd1i11:,! «lat tic vader en de mneder van hd welt i~ kind nie 
dezelfde nationaliteit bezitten. Wat hel nage horen kind aangaat, het doet c1· 
weinig toc dat hel den 11aa111 dra3e vau zij :1 vader en geroepen wordc om 
dezen op te volgen , liet zal nieuemin aan het gezag zijnvr moeder 011dc1·­ 

worpen zijn ; zij is hel, die zijn geest en zijne gt·voelens zal vormen. 
De bepalingen van artikel 1, 5° en van artikel 2 betrcllcnde het natuur­ 

lijk kind, :t.ijn gl•lijkluiilend melde vnwgerc wel en met de Fransehe wel 
van 1889. 
.2° liet ontwerp neemt nid de bijzondere hepaliug over mil artikel 5 der 

wet vau 190!> die slechts te verklaren is door wat Valéry i11 het Droit inter­ 
natumul }H'ivé, 11r iGt, noemt « wt e:-;111·it de cluuuiiuismc excessi] ,,. Wanneer 
na de geboorte van hel. kind de B,·lgische vader vrijwillig ccne vreèmdc 
nationaliteit v1·1 krij/!t, verliest dit. kind ipso facto de Belgische nationaliteit: 
verkrijgt tic vader c1~11c underc nationaliteit gedurende hel uterinnal leven 
vau het kind, is het dan niet uiterst onlogisch dit kind le verbinden aan een 
land tul hetwelk zijn vader niet meer behoort? liet wcrkd,jk belang van het 
kind is, dat lid lul liet tegenwoordig vaderland van zij,1 va.Ier behoure, en 
dit bda11g moet in dit geval beslissend zijn. De afschalling van artikel 3 der 
wet mu 1909 zal cr oHrigcns toc hijdra~e11 de eenheid van nationaliteit in 
de familie le doen hccrschcn. Zij is bovendien van aard om conflicten 
tusscheu onze ·we1gcri11g en de Fransche te voorkomen. 

5° Ilet ontwerp uewuaut niet van de bepaling van artikel 4 der wet van n n ~ 
1!)0!) betreffende de in Bd~ië gdmrc11 kiruleren uil ouders wier nationali- 
teit onbekend is. HrL vermoeden van gelicchth('id aan de Belgische natie dat 
den gro11dslag vormt van het systeem van liet ju.~ .sang,,inis, is evenmin aan­ 
Wl'ZÎg wanneer de vader van het kind geen gekende uationaliteit bezit als 
wanneer hij cene bepaalde nutioualitcit heeft. De toekenning vau den slaat 
van Bdg is cene wcldaud en f;Ccnszins een last.; geboren Belg te ziju is een 
voordeel; 0111 welke reden zou men dit voordeel tockcnucn aan het kind 
van iemand die geen vudurlarul heeft? Wcnscht dit kind, dat in België 
geboren is, dl'cl uit. te 11111kc11 van de Belgische familie, Cil verdient het zulks, 
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dan opent artikel 6, door middel van de fcrklariug vau optie, hem daartoe 
den weg. Niet met voordeelen, maar mei lasten moet de heimatloosheid 
bestreden worden. 
4° Artikel 5 stelt een einde aan eene betwiste vraag, doordat het de oplos­ 

sing aanneemt die door alle schrijvers over rechtswetenschap wordt 
voorgcstaan.zells door degene die slaande houden dut , in tien huidigen staal 
der wetgeving: in <le wettiging van hel kind gcenc reden kan gevonden 
worden om zijne nationaliteit le wijzigen. 

ART. 4. 

De »reemdelinqe, die mei een Btdy huwt o( wier eehujenoot door natitmali­ 
teitskeuze fülg wordt, rolgt den slaat nm haar nwn. 

Het inlasschcu der woorden door 1wlio,mliteitskeuze heeft ten doel een 
scheidingslijn le trekken tusschcn het geval van keuze en hel geval van 
unturalisatie, zooals de wcnseh werd uitgesproken hij de hchantleling der 
wet van 1909. (.Senan 1, Bescheiden, 1908--HJ09, hl. f 8_) 

ART.!>. 

De niet 9eë1111111cipeerde 111inde,:jrtri9e hinderen uiorden /Jel9eu, wmweer !.le 
011de>· die ov,,,. hm lwt beuxuirrech! uitoefent, vrijwillig den staat van Belg 
verwerft of herkrijgt. 

To! z.ij ten col! e den leeftijd van fwee-e11-twi11tig jaar hebben bereikt, kun­ 
uen zi] echter vau de Belgische notioualüeit afzien door eeue verklariny 
afgelegd op 1/e bij artikel 20 bepaalde wijze. 

Evenals in arti k cl 16 wor.lt in artikel f de uitdrukking niet (J<!lwtv<le, - 
die voorkomt. i11 de overccukomstige artikelen der wet van {909, - vervan­ 
gen door de uitdrukking niet yr,ëma11cipeerde. Hel kan immers gcbeure11 dat 
de vader, die van uatinnaliteit vcrnudert, onder zijn gezag ongehuwde kin­ 
deren heeft, die de mecrrlcrjarighcid nuhij zijn, en dat deze kinderen er een 
groot belang hij hebben hunne o orsponkelijkc nationaliteit le bewaren. Vol­ 
gens de opvatting van liet ontwerp doel de bevoegdheid die de vader bezit 
om de emancipatie le verlccnen dezen hel middel aan de hand om dit belang 
te vrijwaren, dat van het hoogste gewicht kan zijn. 

Het ont werp voorziet het geval waarin de vader en moeder van het niet 
geëmancipeerd minderjarig kind uit den echt of van tafel en bed gtscheidt•11 
zijn. Het bepaalt da: het kind de nationaliteit zal bezitten van dengenen 
zijner ouders aan wie de lcicling zijner opvoeding door rie rechtbank 
(art. 302 van het B. 'W.), of bij 011dcrlinge ovcreeukomst dei· cchtgenooten 
(art. '280 Il. W.1 werd toevertrouwd. 

.Men dient op te merken dat, indien hel huwelijk ecne vrijwillige daad is, 
de nationaliteitsverandcriua, die cr door hovr-nstuand artikel 4 aan vcrbon­ 
den i~, ren zuiver wettelijk uit werksc] is, c11 gce11szi11s een rcchtstreeksch en 
onmiddellijk g1 volg vau den wil der t·cl1tgc11oute. De Lcpali11g in artikel ä is 
eins niet. toepasselijk op de kinderen eeuer weduwe of ecner echtgeschcirlcn 
vrouw, <lie met een Uclg huwt. Oit was reeds zoo in <le wet van 1909. 
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AnT. 6. 

Kuwneu den staat van Belg dooi· keuze uerkrijqe»; op dt verder iuuier 
bepaalde »oorwaardeï: e11 wijze : 
t~ IJ~t kind in /Jelyië geboren; 

· 2° Ilet kind, in een vreemd land geboren uit ouders v1111 wie er één sedert 
ten minste vijf'jrw)' zijn gewone v1·rblijf pltuü« in /Jefgië h<td, of uit ouders 
vau u:ie er één den staat van Belg hee]! bezete», 

AnT. 7. 

Ntuionaliteitskeuze is niet mitva11kelijk unmneer de wetgeving, die »oor den 
bela11yhebbewle geldt, dez('n toelaat machtiging Le bekomen tut lu:l behouden 
zijner nutionaliteit o/'schoo11 hij er eene nieuwe oerkrijqt, 

De onlvimkelijkheùl der keu ze hangt t;a11 d1! twee vol9e11de oooruxumleu «[: 
1° /)e bela11ghebbe11de moel zijn gewone verblijfplaats in Bel(Jië hebben 

gehad van zijn 14° jaar af lot hij ten volle 18 jaar oud is y1'.tvorden en ook 
ged11re,1de hel jam· dal aan de 1Jerklariug zij11er keuze ù1 voornfgegaau; 
2° /)e ccrkluriuq der keuze muet afg1·le9d uiordcu vóórdat de belonqheb­ 

lm,de ten volle 22 [aar oud is. 
/Jlet het verblijf in België, gedurende de mi11derjm·iyheid, w,wtlt gelijk­ 

gesteld liet i·erblijf in een vreemd land, zoolany de vader aldaar eene door de 
/Jelyische Be9ee1·i,,g begeven bet1·ekki11g vervulde. 

De ouder bovenstaand nr 1 opgelegde verblijf:~voorwaarde is beperkt tot het 
jaar dat auu de keuze voorafgiug, wat betr. ft iiet. kind uit vreemde ouders 
g~borei1, van wie er ééne den staal van /Jely bezeten heeft. 

De bela119/iebbrnde die doet blijken dat !tij oerhùul.rd is geweest de »erkla- 
1:i11g zijner keuze u(te leyyen sedert ltij den lc-eftijd vcw 21 [aar Jwft bereikt, 
kan van de »ernolieuoerklaruu; o,itltcvrn worden door den rechter die beslist 
ove1· de i11willigi11y der keuze. 

ln algcmecuen regel is de verklari11g van untioualiteitskeuze slechts ont­ 
vankelijk: volgens n" -1 van artikel 7, wanneer degene die haar indient zijne 
gewone verblijfplaats in België heelt gehad van af zijn f4° jaar totdat hij 
ten volle achtien jaar oud was. ~:r dient een ernstig vermoeden te beslaan, 
- hetwelk door den rechter, die over de keuze uitspraak doet, moel onder­ 
zocht worden, - dal het kind ecne Belgische opvoeding heeft genoten en 
dat er tusscheu hem en ons land ongeveinsde banden bestaan. 

Bij uitzondering wordt de voorwaarde, volgens dewelke hel kind in 
België moet opgevoed zijn, niet gcëischl van het kind dat geboren is uit een 
gewezen Belg. Vuak immers zal de naturalisatie van den vader in een vreemd 
Jand feitelijk niet geheel vrijwillig zijn geschied: geldelijke beiaugen die men 
moet eerbiedigen (liet behouden van eenc betrekking, machtiging vcreischt 
tot. hel uitoefenen van ecu of ander beroep, enz.) zullen den vader daartoe 

· hebben genoopt; ofschoon het kind in een vreemd land werd opgevoed, zal 
zijn geest niel van het land zijner voorouders vervreemd zijn, het zal door­ 
drongen zijn van de hevinucringen en de tradities zijner familie; hel zalin 
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België nog een aantal bloedverwanten hebben. Is het niet voldoende te 
eischen dat het zich weer in België is komen vestigen één jaar voordat het 
011ze nationaliteit aanvraagt? Steeds kan de rechter die over <le optie uit­ 
spraak heeft te doen, nagaa1~ of het kind naar Belgischen geest· werd 
opgevoed. 

AnT. 8. 

De t'e>·klariug van nationalueitskeuze wordt gedaan bij akte opgemaakt ten 
JJm·k.elte der rechtbank van eersten aanlei] der plaats wam· de aan9eue1· zijne 
gewone verblijfplaats heeft. D« procureur des Konings zorgt 0111niddellijl, 
uoor bekentlmakinq daarnan door plakbrieoen aan de deur van het gl'meente­ 
hui» en aan de deur der u:oni11g vau d1:11 aci11gevcr, alsmede door inlasschi11g 
in ten dagblad der provincie. /Je lH·l,e11dmakin9 vermeldt den termijn gedu­ 
rende uel ken die magistraal em onderzoek instelt wrnr de geschiktheid van 
den aangever. -Steeds wordt liet advies van den vrederechter· inqeuxmnen, De 
voorzitter der rechtbvn]: van eersten aanleg doel over de «aucaarduuj der 
natioualiteüskeu z« uitspraak na ingru;o11uen advies van den procureur des 
Konings en nadiü de belœ119lwbbe11de werd geh,,ord of' opgeroepen. De beslis­ 
sing wordt niet met redenen omkleed; zij uxirdt den aangevet· beteekeud door 
bemiddeli11g vau den procunm· des Kouinq«. 
Binnen vijftien duyen 1w de beteekeniuq, kunnen de mwgever en de proeu­ 

rem· des J(o11i119s zich tcqe» de beslissing van den »oorziuer tler rechtbank 
voorzien, bij een tol den eersten voorzitter van hel Hof van Beroep gericht 
vereoeksctui]«. Deze beschikt in loatsten aanleg na ingl'wonneu adnies van den 
procureur generaal eu uadtü de bela1,gh.ebbe11de ;;;-e,·d gehoord of opgeroepen. 

Dagram·diug en beteekenint; qeschiuleu la1,gs bestuurlijkm weg. 
Ue ei11dbeslis.si11g, waarbij de nationuliteitskeuze wordt goedgekeurd, wordt 

op aansoel: van liet Openbaar !Uiui.slcrie oue1·geschreven in het bij artikel 20 
gemelde register. De keu ze heeft slechts uitwerkiny te rekenen van den dag der 
ovencltrijt1ing. _ 
In een goed geregelde wetgeving zou hel aanvaarden der optie moeten 

behooren lol de bevoegdheid eener bestuursoverheid, die niet kon verdacht 
worden vau partijdigheid, ingegeven door klickjesgccst of 'dorpspolitiek. 
Tot. die gcwcnschlc jurisdictie wordt opgericht, dient de last om over 
verklaringen van nationnliteitskeuze uitspraak te doen aan de rechterlijke 
overheid tnevertrouwd. Maar door deze tijdelijke toekenning wordt tie 
in wezen administratieve aard der aanvaarding geenszins gewijzigd. Er kan 
gel'n spraak zijn i11 dezen de regelen <Ier rechterlijke behandeling toe te pas­ 
sen; het is cene udministratievc behandeling die dooi· het ontwerpwordt 
Ingesteld. Evenmin is de uitspraak van den rechter met redenen omkleed; 
hij mag niet gedwongen zijn feiten aan te meren, die niet gerechtelijk zijn 
vastgesteld, maar die nochtans voldoende redenen uitmaken om de aanvraag 
van de hand le wijzen. Er kan ook geen spraak zijn, gezag van gewijsde te 
hechten aan de beslissing tot verwerping eener optie; niets verzet er zich 
tegen dat degene die cr nit-t in geslnagd is zijne aanvraag Linnen de eerste 
dagen Yan den weuclijken termijn le doen inwilligen, die 1rnnvraag luter op- 
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nieuw indiene. nadat hij nieuwe blijken van zijne gehechtheid aan ons vader­ 
land heeft gt>gevcn. 

AnT. 9. 

Door ntüuralisatie wordt de staat van Belg verkregen. 
Dom· de gewone iuüuralisatie worden echter niet de politieke rechten ver­ 

kregen uxuirooor de G1widwet of de wellen de staotsnaturalistuie eiseheu, 

De term naturalisatie wordt hier in zijn cngen en technischen zin ge­ 
bruikt; het is de daad waarbij de wetgevende macht aan een vreemdeling 
de B~lgischc uationnlitcit toekent. 

Het eerste lid van het artikel is gelijk aan artikel 10 der wet van 1909 en 
verwerpt aldus de leer vau Lnurcut. 1, nr 5\2, volgens dewelke aan den 
polit ieken staat der kinderen, die geboren worden nadat hun vader de 
gewone n.rturnlisntie heeft verkregen, dezelfde beperking wordt gesteld 
als aan den staat van hun vader. Uit een Belg gt>sproten, zijn deze kinderen 
Belgen door geboorte. 

ART. 10. 

Om de staatsnainrolisatie le uerkrijcen moel. men : 
1° ten rotte 25 jaar oud zijn; 
2° sedert lm minst» tien [aar zijn rrwo11e vn·b!ijf plaats in Betqiê of in de 

Kolonie hebben.Dit tijdsbt'slPk W()rdt rclü»): lot vijf [aa» nerminderi]. 1;oor den 
»reemiielinq dil! gehuwd is met eene 1:rouw vrrn /J,,[qisclwn orri'spro11g of die 
weduwnaar of ye.-;cheùlen is van een« vrnnw van Belgischen oorsprong bij 
welke hij een of meer nal.omelingrn heeft. 
Suuüsnaturalisatie kan ioeqens aan den Sttuu of aan de kolonie bewezen 

uitnemende diensten zonder eeniqe andere oereisclüe worden verleend. 

Deze tekst vereenvoudigt de bepaling van artikel ~ der wet van 1881. 
Daarin bestaat geen gevaar. Indien door de algemcene wet in zekere mate 
gemakkelijk · gelegenheid grge,·en wordt. tot het bekomen dei· staats­ 
uaturnlisatie. toch blijven de Kamers steeds nppr-r-machtig in hun oordeel 
over de gegrondheid vau elk verzoek. liet is de noodzakelijke tusschenkomst 
der wetgcv ende macht die een waarborg biedt legen het mishruik der 
naturalisaties. Evenals onder de wel van 1881, zullen de staatsnaturali­ 
salies nooit zeer talrijk zijn. Voor het tienjarig tijdvak 1881-1890 waren 
er 324; voor het tijdvak 189{-1900, 129, en voor het tijdvak i901-'19t0, 87; 
van 191! lot Hll4 waren et· 12. 

Om de gewone naturalisatie te kunnen ve1'krijgen moel men : 
1° fen volle 22 jaar oud zijn; 
2·• sedert ten minste ,·ijf' faal' zijn gewone verblijf1J/aal.s in België of in de 

kolonie hebben, Dit tijdsbestek is eelüer verminderd tot twee jaar vo01· den 
»reemdelinq, die gehuwd is me! eene vrouw van Belgisdten oorsprong) of die 
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weduu:mw1· is of 9,.-u:l,eitlm van ee» iwo11u- ·van Belgiscl,ni oorspnmg, bi 
dnv,,1/.e /,ij 1é111,f m,,,,. 1,c,/.,,meti1ur11 /i,,,-ft. 

s\nr. li. 

Ilet verzoek om naturalisatie i:; niet, m,fvankelijk tvanueet· de u·etgeving die 
voor den belanyhebbe11de geldt dezen toelaat machtigiug te bekomen tot het 
behouden ziinn: tuüionaliteù, ofschoon hij eene niemve verkrijgt. 

ART. -15 

De vrouw die samen met haar eclitqenoot om naturalisatie ve1·zoekt heeft 
niet le voldoe» ua» de door artikelen 10 en 11 brpaùlde »coruxuml-n, 
Heiz»! {rie geldt voor de me1•1·derjariy,, of 9l'ë111a11cipee1·de zou-» en voor de 

niet gel,uwde meerderjarige of geëmancipeerde doclüers, die tegelijk met hun 
vader om nuturalisatie cerzoeken, 

Artikel 4 kent den staat van Belg niet toc aan de vrouw van den vreemde­ 
ling die Belg wordt door naturalisatie. Maar men moel die vrouw in de 
gelegenheid stellen samen mel haar echtgenoot onze nationaliteit le ver­ 
krijgen. ln het algemeen is de voorgestelde tekst cr naar gericht om de 
nntionaliteitsveruuderingen zoovcel mogelijk le zumen Ic doen geschieden. 
i\iets is meert,· hctrvuren d.111 hl'l bestunn van meerdere uatinnaliteiten in 
een zelfde familit•grocp. Oc minderjarige en niet grë111ancipce1·<lc kinderen 
van den genaturaliseerde zijn in de bepalingen van artikel fi begrepen. 

AnT. {4. 

Elk verwek om naturalisatie moet onderteekerul zijn. door hem die het indient 
of door zijn lasthebber met bijzondere en authentieke volmacht. Het wordt 
tot den Minister van Justitie gericht, die het verder mededeelt aan het parket 
der rechtbank Pan eersten aanleg van de plaats waar de verzoeker zijn 
ge1vone 1·erMiift,!aats heeft. Overeenkomstig artikel 8, zorgt de ;wocw·ew· 
des Konings 1•001· de bel,e11d111aki11g en tl, et een onderzoel: naar de geschikt­ 
heid van den verzoeker: 

JYa afloop van het onderzoek worden het verzoek en al de stukken van het 
onderzoek overgemaakt arm de wetgevende macht. Heeft de verzoeker zijn 
verblijf in de kolonie.rlan woriltvoor bekendmakingen onderzoek gezorgd door 
den Minister van Koloniën. 

AnT. i~. 

De akte van nauu-alisatie.door de Kamers aangenomen en door den Koning 
bekrachtigd, wordt den verzoeker beteekend r/001· de zol'g van den 1lii11ister 
van. Justifie. Binnen twee 111aa11de1t na de bcteekening moel de verzoeker 
<:f zijn lasthebber met bijzmulc,·e en autlumtieke volmacht de overschrijving er 
vau cischen OJJ het in artikel 20 vermelde register. Deze akte heeft slechts 
uitwerking le rekenen van den d((g der overschrijving. 
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Zij wordt door het Staatsblad bekendgemaakt met vermelding der over­ 

schrijving. 

De Hand heeft niet gemeend de bepaling van artikel 6 der wet van 1881 
te moeten overnemen, zelfs niet met de wijzigingen die in den Senaat door 
de heercn Léger ~n Hanrez werden voorgesteld in den zittijd 1907-1908 
(Besclteiden, blz. 181). Het won den Baad vóórkomen dat cloor de tœee 
Kamers eene bepaalde parlementaire behandeling op le leggen, dit artikel 6 
inbreuk heeft gedaan op de grondwettelijke macht die elke Kamer bezit om 
zelve, door haar reglement, de wijze te bepalen waarop zij bare bevoegd­ 
heden uitoefent (art. 46 der Grondwet}. 

Ain. !6. 

De staat van Belg wordt verloren : 
1 ° Door lic.u die uil eigen wil eene vreemde nationaliteit verkrijgt; , 
l'Yorr!L geach: uit eigen wil eenc vreemde nationalùeic verkregen te hebben, 

hij die) haar van rechtswege verkregen hebbende, eene daad verricht die 
noodzakelijk duet ver.nulerstelletc dat /,ij het inzicht hetft ze te uanvaarden , 

~
0 Door de vrouw die in hel huwelijk treedt met een vreemdeling van eene 

bepaalde nationaliteit, indien ook zij de nationaliteit van haar man krachtens 
de vreemde wel verkri] at· b J 

::i0 Door de vrouw wier echtgenoot uil eigen wil cene vreemde nationaliteit 
verkrijgt, indien ook zi] de nationaliteit van h aur man krachtens de vreemde 
w etverkrijgt; 
De vrouw kan echter den staat van Belg behouden door eene verklaring, op 

de bij artikel ?.O bepaalde wijze af te leggen binnen -zes maand na den dag 
waorop haar man opgehouden heeft Belg te zij 11 ; 

4-0 Door de niet-gccmnncipeerde nunderiarig« kinderen van een Belg die 
bij toepassing van. dtt artikel vreenuleling is geworden en die over hen bewaar­ 
recht uitoefent 1 indien zi] tegelijk met hun vader de vreemde nationaliteit 
verkregen hebberc. 

Ain. t7. 

De vrouw die bij toepassing van artikel f 6, 2° of 5°, den staat va►i Belg 
heeft verloren, kan dien altijd terugverkriigeu na de ontbinding van het 
hflwelijk door cene 1•erklari11g van nntionaliteùskeuze af te leggen, nadat zij 
gedurende één jaar haar gewoon l'erblijf in België heeft gehad. 
Het kind dat bij toepassing van artikel i G. 4°, den staal van Belt] heeft ver­ 

Loren, kan dien tussclien den vollen leeftijd van i l'i e11 22 laar terugverkri]­ 
gen door ecne 11erk/aring van nationaliteitskettze af ie leggen nadat het 
gedurcude één [aar zijn gewoon verblijf in België heeft gehad. /Je slotbe­ 
paling van artikel 7 is op hem toepasselijk. 

De krachtens ~lit artikel afgelegrle verklaringen. van keuze behoeven. de 
goedkeuring van de recluerliike macht, en het besluit van goedkeuring wordt 
overeenkomstig artikel 8 overgeschreven. 

Er beslaat geen cukvlc redl'll om het. l<•rui-;l><'komcn van den staal van 
Delg te vergemakkelijken voor hem <lie dien staat vrijwillig verloren heeft. 
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Wil hij dien staat terugbekomen dan moet hij zich aan de voorwaarden 
der naturalisatie onderwerpen. 

Er bestaat geen enkele reden om te bepalen dat de vrouw die, krachtens 
artikel 16, 2° of 5°, opgehouden heeft Belg te zijn, van rechtswege dien slaat 
terugkome na de ontbinding van haar huwelijk, zelfs al heeft zij steeds in 
België verblijf gehouden. Het is mogelijk dat deze vrouw. er geen prijs op 
stelt de Belgische nationaliteit terug te bekomen. Waarom haar tegen haar 
wil dien staat opleggen? Wenscht zij de Belgische nationaliteit terug te 
bekomen, waarom zou men haar dan die gunst verleenen zonder eenigen 
waarborg ten aanzien van hare ware gevoelens jegens de vreemde natie tot 
dewelke zij naar rechten behoort? 

Ooor het tweede lid van het voorgesteld artikel wordt hel kind dat Belg 
geweest is gelijkgesteld met het kind geboren uit een gewezen Belg. 

Ain. -18. 

liet verkrijgen, verliezen of terugverk1'Ugeu van den staal van Belg, op 
welken yro11d dan ook, heef~ slechts kracht voor de toekomst, - 

ART. 19. 

// an den leeftijd tJUII ten volle 18 jam· af'1 zijn de minderjarige kinderen 
bevoegd om de bij de artikelen 5, 8 en 17 voorziene t'erldaring af le leggen, met 
bijstond van de personen wiel' toestemming zij behoeven voor de yeldigheùl 
van liet huwelijk volgens de in lwof'dstuk I van titel V valt boek J vau het 
Ht,,.gerlijk WeibOl'k voorziene voorwoorden, 

De toestemming wordt ge9even hetzij in de ve1·klaringsakte zeltïe, hetzij biÏ 
afzonderlijke akte, door een ambtenaar van den burqerlijken stand te ont­ 
vangen; deze ofzo11dcrlijke akte moet aan de »erklarinqsakte worden toe­ 
qeooeqd, 

Onvermijdelijk moest het ontwerp het grondbeginsel handhaven volgens 
hetwelk de van hel kind, dat geen 21 jaar oud is, vereischte bevoegdheid 
om de in artikelen ö, 8 en 17 voorziene verklaring af te leggen, moet 
worden behcerscht door al de voorschriften waarbij onze innerlijke wetge­ 
ving het huwelijk regelt. 

Maar de raad heeft zijn leedwezen erover uitgedrukt dat, in afwijking 
van de Frausche wet, de Belgische wet op de huwelijksvoorwaarden nog 
geen einde heeft gesteld aan het absolute overwicht van den vader op de 
moe.Ier in geval van echtscheiding of scheiding van tafel en bed. 

ART. 20. 

De in de artikelen 5 en 16 voorzie ne uerklari nqen worden ontva11ge11 door den 
«mbteuoar van den b111'gerlijken stand van de gemeente waai· de betrokkenen hun 
gewoon vei-blijf hebben ; zij uiorden overgeschreven in het reqister der geboû1'leakten 
of in een in duplo gehouden bijzonder reqister, De ambtenaar V(W den b111'gerlijken 
stand treedt op zonder bijstand va11 getuigen. Van deze oerklarinqen wordt melding 
qemaak! op den kiuu der qeboorteakte, 
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lieh.elfde geldt ten tumzien van de goedlœuring van tuüionalueitskeuze en van de 
ove1'schrijving van tuüurulisa tie. 

Ain. 2l. 

De staat van Belg door qeboorte is voldoende vastqestetâ. indien is bewezen dat de 
ouder van den verzoeker, van wiens of wiernationuliteii de zijne afhangt, den staat 
van Belg bezit. 

Het bezit van den staat ua» Belg wordt verkregen dool' de uitoefening van de 
rechten die deze staat toekent. 

Tegenbewijs is steeds toegelaten. 

Ondanks de vele gevallen waarin, de artikelen 7 en 17 der wet van 1909 
werd toegepast, zullen er nog wel ievallen zijfl waarin het kind dat Belg is 
door geboorte, jure sa11911i11is, met moeite z-ijne nationaliteit zal kunnen 
vaststellen, tenzij het opklimme tot 1803, tol hd oud beginsel der territo­ 
rialiteit, jus soli. De voorgestelde lekst huldigt de leer dei· Fransche deskun­ 
digen in burgerlijk recht, aangaande het bewijs van de oorspronkelijke 
nationaliteit. Het beanl woordt zonder twijfel aan den geest van het Burger­ 
lijk Wetboek dat het bezit van staat, hetwelk als bewijs wordt aangenomen 
van het huwelijk en de afstamming, insgelijks ontvankelijk zij als bewijs van 
de nationaliteit. 

ART. 22. 

De artikelen 1 tol 11 der uie! vau 6 Augustus 1881 np de nutnra'istüie, de 
artikelen 1 tol 15 dei· wet va11 & Jiin! 1909 op de venvervi119 en het oerlies 
van de naiicnulüeit , de WP.l V(ln 1 Juni 1911 en de besluit-wet vatt 11 iJlei 
1918 betnff'eude d,! afslammeli11gr•11 va11 d,, beuxi.iers der arq,•slrwe gedeelten 
vau het Rijf, en artikelen 3 en 5 der wet vau 25 October 1919 op d~ natiouali­ 
teitskeuze zijn ingetrokken. 

OVERGANGSBEPALINGEN. 

I. Gedurende het jaar volgende op lte! in werking treilen. dezer wel, kunnen 
de door de artikelen 1 en 5 der wet van 25 Üctoher 1919 op de nationuliteits­ 
keuze bedoeld» perunien uoor de Belgische nationaiiteit 011teeren, zelfs wan­ 
neer zij den leeftijd van 22 jaar overs~hreden lirbbe», bijaldien zij aan. de 
andere, door biweusuun.d» «rtikelen 6 e11 7 vuorge.•:chnven cocruxuirden vol­ 
doen, Hunne keu ze wordt eerst etui kracht als zij goedyekeunl is overeeu­ 
kumstig het Ul'}Jafllde in bovensuuuu! «rtike! 8. 
Il. Bij de artikelen 4 e11 6 da wel van 25 Uctober 1919 op de noiionoli­ 

teiiskeuze coorziene m,rklari11gen dienen a(ge{egd Otieree11komstiy boven­ 
staande artikelen 19 e11 20. 

Hl. De kinderen en «[stammelinqen oan eiken 7>n·soon die, terwijl hi] naar 
luid van artikel 1 der wet van 4 Juni 1839 den staal »au Belg luul kunnen 
behouden, dien slaat lur]! »erluren doordien hij cerzuinule de oereiselüe 
Vl'rklaring of' le leggen of zijn domicilie muil' /Jelgië 01J11• le breiuien, kunnen. 
dtm stout vau Belg i:e1 krijgen duof tÓÓI' uw ambtenaar van den burgcrl1jlœn 
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stand hunner gewo11e ve,·bliif plflals le verklaren dal zulks hun voornemen is. 
f' oor tie verklari11g geldt !tet vooryesclt1'eve,w in booenstaande artikelen 19 

eu 20 in zake beroegtlheid en forma/il, itm, Zij moet af gelegd worden 
binnen den tijd ·vau drie jaar, te rekenen van den da9 uuuirop de wet in 
tt:erking treedt en, voo1· de minderjarigen, le rekenen van den dag hunner 
1Hf'l1rderj111·ig bei d. 

IV. § 1. Op d,~ vtrvol9i119 van het Openbam· ïlinist-rie. wordt van den 
slaat van !Jdg »eroallc« vcrk/a(wd, !tij die, tijrl,N,s den. 001'109, Prnstig aart 
zij,, p/icl,t is teqeuouer België of iliens bo11dqe11oolen te kort is gekomen. 

ln verschillende punten wijkt die bepaling af van het op 12 Januari -1920 
door de Ilegeering bij de Kamer ingediend ontwerp. 

A. Zij wil geen uitvoerige opsomming geven van alle redenen tot verval­ 
lenverklaring. Aan een arrest van het Hof te Gent, gewezen O() 7 Juni ! 9! 9 
(P. 1919, 2, !00) ontleent zij de form nie die tegelijk algemeen en bepalend 
is : ernstig te kort g1•komcn zijn aan zijne plichten jegens het· vaderland 
gedurende den oorfóg. Zoo wordt d? poging tot bijstand van den vijand 
evenzeer getroffen als cle daad van bijstand; i11 afwijking van de Frnusehe 
wet van 18 .l1111i rnn treft het ontwerp der R<'g1•e1fog die poging niet. Op 
clic wijze - en tlil is het vonrnaamste punt - worden deg1•11c ~etrolTen die 
hunne medewerking hebben verleend aan de kuiperijen van den vijand 
tegen de eenheid van liet Vaderland. Men kan zich niet voorstellen dat hij, 
die ecne politiek heeft gediend, welke rechtstreeks de vernietiging der Bel­ 
gische nationaliteit beoogde en haar naar de ziel tastte, niet evenzeer door 
de vervallenverklaring zou worden getroffen, als hij die de wapens tegen 
Belzië of zi] ne bondacnooten heelt oueenomen, " i:'). r e 

Il; De bepaling maakt :.;ecu enkel onderscheid tusschen de verraders, zij 
mogen Belgen zijn door geboo1·te of hel op eeue of andere wettelijke wijze 
geworden zijn. Terecht heeft men liet gezegd: gelijke toestanden, gelijke 
sanctie. Heeft hij die Belg is door geboorte niet meer schuld dan hij die Belg 
werd door een eenvoudig uitwerksel der wet? 

C. Bij de vcrvallenvcrklariug van den, slaat van Belg voegt de voorgc~ 
stelde bepaling niet de berooviug der rechten opgesomd in artikel 51 van 
hel strafwetboek. Dut komt doordat de bcrooviug van het meerendeel der 
rechten een wettelijk gcrnlg is van het verlies van den staat van Belg: dit 
geldt voor de bij 11'5 1, 2 en 4 van artikel 51 opgesomde rechten. Wat de 
andere rechten betreft, het systeem van dit artikel.ôf , ·l118 lid, en der arti­ 
kelen 32 en 33 volstaat opdat de verraders van die rechten beroofd worden 
door het gerechtelijk gevolg van de krachtens de artikelen f 15 en volgende 
nieuwe artikelen van het strafwetboek uitgesproken veroordeeliugen. 

§ 2. -Artikel 2 der wet vau 12 Februari 1897 op de vreemdelingen is 
niet toepasselijk. op lien die met vervalleuverklariug worden gestraft. 

§ 5. - ne vorderins; lol vcrvallcnvcrklru-iru; wordt ingesteld bij de bur­ 
!fC!'lijke rccluhanl: van. eersten. aanleg ter woonplaats van den verweer-der 
oi.bi] ge/weke «au een gekende woonplaats, bij die zijner laatste verblijfplaats. 
Bi] gebl'eke aan een gekende woun- ofverblij fplaats in België, is de recht­ 
bank van eersten aanleg te Brussel bevoegd. 
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Ilet M1111i.s is voor lwoger ber11ep vatbaar, Flet ,101111i.f of het arrest, wan­ 
neer het, <>p grond Mil niet verschijuing, bij verstek wordt gewezen~ beveelt 
dat hel, na zijne beteekening, zal bekendgemaakt worden in twee dagbladen 
van de provincie el/ in hel Staatsh'ad ; verzet · is niet meer toegelaten na a/loop 
van acht dagen, le rekenen van den dag der bekmdmakillg, welke termijn, 
zon daartoe termen zijn, overeenkomstig artikel IO:,:, van het Wetboek van 
Burgerlijke Rechtsvordering wordt verlengd, » 

Deze vordering tot vervallenverklaring is gecne straf- noch tuchtvorde­ 
ring; zij is enkel eeue burgerlijke rechtsvordering, die g,·lijk is aan de vor­ 
dering welke de wel van 1ö Mei 1912 or de kinderbescherming in zake ont­ 
zetting uit hel ouderlijk gr.zag heeft ingesteld. 

De slotbepaling van § 3 betreffende het geval van vvrslek bij niet verschij­ 
ning, bepaalt tol wanneer de niet verschijnende in verzet kan komen legen 
het vonnis of het arrest, Eeue bijzondere regeling diende ingesteld, daar in 
deze zaken geen spraak kan zijn van cenc der handelingen voorzien bij 
artikel HHJ van het wetboek van burgerlijke rechtsvordering waardoor het 
recht op verzet wordt ontnomen. De door hel ontwerp aungenomcu regeling 
lijkt Iegelijk juridisch en hillijk ; juridisch, want de bekendmaking van het 
vouuis is cr de uitvoering van ; billijk, want na deze bekendmaking heeft tie 
niet-verschijnende 111ig acht tlat;cn tij,l om het recht op verzet uit le oefenen. 

§ .f.. - Dt'. nchtsvorderm9 tol reroallenrerklurinsj kern niet luter dan drie 
jaar 1w het in wn·ki119 trvde» dezer wel ingesll'ld uiorden, 

§ ~- - Elk vonnis tot venu,llen,;erklal'iny dat kracht vrw g<!Wijsde heeft 
»erkreqen, wordt iH het b,j artikel 20 bedm:fde reqister overgest:h)·e~en. E,• 
word! melcli11g v"" qemaak! OfJ tlen kant d,.r 91'.boorleakic. 

De vervallmverkia1·ing heef l slechts 1,itwcrkiuy le rekenen v1111 den dag der 
overschifvi119. 

Deze wordt bij uittreksel in liet Sta,ctsbhtd beketulqemaakt , 
§ fi. - De vrouw ran den te1·valle11u,·rkl,wnlm Belg kun de Belgische natie­ 

naliieit af wij-zen binnen d,,1, tijd u1m éé1t jaar le rekenen ua« den dag der 
oversclu·ijvi119 van de ueronlienuerkiarinq ; is zij mimlerj•tri9, dan gaal de 
termijn eerst in met hure nw•rderjariylteùl. 

Dezelfde bevoegdheid wvrdt aa11 de kinderen loeg,,/cend binnen cle11zelf den 
termii», 

tïe niimle1·jarige kùtde,·w fau1111e1t 1,cm den leeftijd vcm feil »ol!« 18 jaar af 
de Betyische nationalüeit a/w1jze11 in de bij artikel 19 dezer wet bepaalde voor­ 
'waarden. 

De 11atio11aliteitsa/wijzi11g qeschied! op de bij artikel 20 dezer wet bepaalde 
Wij%m. 

De Secretaris, 

Chcv. Ernst DE IJuNSWYCK. 

Ve f/oorzitte,·, 

Charles Dsro asu. 

De f/àslagg<'orrs, 

G. GALOPIN cl F. MonLLK. 

-·- 
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PHOJET OE LOI 

relatif à l'acquisition et à la perte de la 
nationalité. 

All,erl, 
ROI DES REl,GES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Mini­ 
si re de la Jus lice, 

Nous AVONS AI\H~TÉ ET ARlliTONS : 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter en Noire Nom, 
aux Chambres législatives: Ic projet 
de loi dont la teneur suil: 

ARTIGLE PllF.llllKR. 

Sont Belges : 
1° L'enfant légitime né, même en 

pays étranger, cl' un père ayant la qua­ 
lité de Belge au jour de _la naissance; 

2° L'enfant légitime posthume, né 
d'une mère belge: même e11 pays 
étranger; 

5° L'enfant né en Belgique de pa­ 
rents légalement inconnus. L'enfant 
trouvé en Belgique est présumé jus­ 
qu'à preuve contraire, ètrc né sur Je 
sol belge. 

ART. 2. 

L'enfant naturel, dont la filiation est 
légalement constatée pendant sa mi­ 
norité el avant son émancipation, suil 

WETSONT\\'EI\I> 

betreffende het verkrijgen en het ver­ 
liezen van de nationaliteit. 

AJl_,c1•f, 
KONl:\G.nt:u BEI.GIES, 

Aan ullen; teyemvnor,liq,►n e11 toeko­ 
menden, /Jeil. 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Justitie, 

WIJ HEBBHN BESLOTE!f EN WIJ BB­ 

SI.UITEN : 

Onze Minister van Justitie is gelast, 
in Onzen Naam, bij de Wetgevende 
Kamers het wetsontwerp aan le bie­ 
den waarvan de inhoud volgt : 

A RTIKKL ÉÉN. 

Belg zijrr : 
·1° Het wettig kinrl,gl'l>oren zelfs in 

een vreemd· land, uil een vader die 
tijdens de geboorte Belg was; 

2° liet wettig nageboren kind, zelfs 
in een vreemd land uil cenc Belgische 
moeder geboren; 

5° fiel kind in België geboren uit 
wettelijk onbekende ouders. Het in 
België gevonden kind wordt, behou­ 
dens tegenbewijs, verondersteld te zijn 
geboren op Belgischen grond. 

ART.~- 

Het natuurlijk kind, wiens afsta.u» 
ming gedurende zijne minderjarigheid 
en vóór zijne emancipatie wettelijk is 



la condition de sa mère au jour de 
l'acte ou du jugement déclaratif de fi­ 
liation. Si ce jugement n'est rendu 
qu'après la mort de la mère, l'enfant 
suit la condition que celle-ci avait au 
jour de sou décès. 

Il ne suit la condition de son père 
que si la pre~ve de sa filiation pater­ 
nclle est antérieure ou concomitante à 
celle de sa filiation maternelle. 

ART. 5. 

L'enfant naturel légitimé pendant 
sa minorité et avant son émancipa­ 
tion, suil la condition de son père, si 
celui-ci est Belge ou sujet d'une nat ion 
dont la loi confère aux enfants Iégiti­ 
més la nationalité de leur père. 

ART. /~. 

L'étrangère qui épouse un Belge ou 
dont le mari devient Belge par option 
suil la condition de son mari. 

AnT. 5. 

Deviennent Belges les enfants mi­ 
neurs non émancipés lorsque celui de 
leurs auteurs qui exerce sur eux le 
droit de garde acquiert volontairement 
ou recouvre la qualité· de Belge. 

Ils peuvent toutefois, jusqu'à ce 
qu'ils aient accompli leur vingt-deu­ 
xième année, renoncer à la nationa­ 
lité Belge par une déclaration faite 
dans les formes établies par l'art 20. 

Ain. 6. 

Peuvent acqucnr la qualité de 
Belge pat· option, sous les conditions 

( Il ) 

vastgesteld, volgt den staal dien zijne 
moeder lij deus de akte of tijdens hel 
vonnis tot vaststelling der afstamming 
bezat. Valt dit vonnis eerst na den 
dood der moeder, dan volgt het kind 
den staat dien deze bezat tijdens haar 
overlijden. 

Het volgt slechts den slaat van zijn 
vader, wanneer hel bewijs zijner af­ 
stamming van vaderszijde aan dit der 
afstamming van moederszijde vooraf­ 
gaat of daarmede samengaat. 

ART. 5. 

Het natuurlijk kind, dat gedurende 
zijne minderjarigheid en vóór zijne 
emancipatie gewettigd wordt, volgt 
den staat van zijn vader, indien deze 
Belg is of onderdaan van eene natie, 
waarvan de wel aan de gcwclligdc 
kinderen de nationaliteit van hun 
vader loek ent. 

AnT. 4. 

De vreemdelinge, die met een Belg 
huwt of wier echtgenoot door nationa­ 
litcitskeuze Belg wordt, volgt den staal 
van haar man. 

An. 5. 

De niet geëmancipeerde minderja­ 
riue kinderen worden Belaen wanneer I'.) " 1 

de ouder die over hen hel bewaar- 
recht uitoefent, vrijwillig den staat 
van Belg verwerft of herkrijgt. 
Tot zij ten volle den leeftijd van 

twee en twintig jaar hebben bereikt, 
kunnen zij echter van de Belgische 
nationali teil afzien door een verklaring 
afgelegd op de bij art. 20 bepaalde 
wijze. 

ART. 6. 

Kunnen den slaat van Belg door 
keuze verkrijgen op de verder nader 
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et suivant les formes ci-après éta­ 
blies: 

f II L'enfant né en Belgique; 
2° L'enfant né il l'étranger de 

parents dont 1'1111 avait sa résidence 
habituelle en Belgique depuis cinq 
années au moins, ou de parents dont 
l'un avait eu la qualité de Belge. 

ART. 7. 

L'option n'est point recevable 
lorsque la législation qui régit l'inté­ 
ressé lui permet de se foire autoriser 
à conserver sa nationalité bien qu'il 
eu acquière une nouvelle. , 

La recevabilité de l'option est 
soumise à ces deux conduious . 

1 ° l'intéressé doit avoir eu sa résî­ 
deuce habituell« en Belgique depuis 
l'âge de t 4 ans 'jusqu'à l'é~gc de 
f 8 ans accomplis et durant l'année 
antérieure à la déclurntion d'option; 

2° la dcclarution d'option doit être 
faite avant que l'intéressé ait accompli 
sa ~2e année. 

Est assimilée à la résidence en 
Belgique, durant la minorité, Ja rési­ 
dence en pay;; étranger aussi long­ 
temps que le père y exerçait une 
fonction conférée par Ic Gouverne­ 
nient helge. 

Lu condition de résidence imposée 
par n° 1 ci-dessus est limitée il l'un­ 
uée antérieure à l'option en cc qui 
concerne I'eufun] né de parents étran­ 
gers dont l'un avait eu la qual,11! de 
Belge. 

L'intércs~é qui justiûe avoir été 
empêché de faire sa déclarai ion d' op­ 
tion depuis qu'il a aL1ci11L l'ùge de 

nader bepaalde voorwaarden en wijze: 

1 ° Het kind in Belaië geboren; 
2° Het kind, in een vreemd land 

geboren uit ouders van wie <'I' één 
sedert ten minste vijf jaar zijn ge­ 
wone verblijfplaats in België had, of 
uil ouders va II wie cr één den staat 
van Belg heeft be zelen. 

ART. 7. 

Nationaliteitskcuze is niet ontvan­ 
kelijk wanneer de wetgeving die voor 
den belanghebbende geldt, dezen toe­ 
laat maclu iging le bekomen tot. het 
behouden zijner nationaliteit of­ 
schoon hij er eenc nieuwe vei krijgt. 

De ontvankelijkheid ·-der keuze 
hangt van de twee volgende voor­ 
waarden af : 

l O De belanghebbende moet zijn 
gewone verblijfplaats in België heb­ 
ben gehad van zijn 14e jaar af tot hij 
ten volle J 8 jaar ourl is geworden en 
ook gedurende hel jaar dat aan de 
verklaring zijner keuze is voorafge­ 
gaan; 
2° De verklariue der keuze moet ~ 

afgelegd worden vóórdat de belang- 
hebbende ten volle 22 jaar oud is. 

Met hel verblijf in België, gedu­ 
rende de minderjarigheid, wordt ge­ 
lijkgeslcltl liet verblijf in een vreemd 
land, zoolang de vader aldaar eene 
door de Belgische Hegeering begeven 
betrekking vervulde. 

De onder bovenstaand n' J opge­ 
Jegcle verblijfsvoorwaarde is beperkt 
tol hel jaar dat aan de keuze vooraf. 
"i1111 wal betreft hel kind uil vreemde l:> l:>, . 
ouders geboren, van wie cr één den 
slaat van Beig bezeten heeft. 

De belanghebbende die doel blijken 
dal hij verhinderd is geweest de ver­ 
klaring z1Jner keuze af te Ieggeu 



~1 ans peut être relevé de la dé­ 
chéance par Ic magistrat <tui statue 
sur l'agréution tic l'option. 

Ain. 8. 

La déclaration d'option est faite 
par acte dressé au Parquet du tribu­ 
nal de première instance du lieu où 
Ic déclarant a sa résilience habituelle. 
Le procureur du Roi en assure immé­ 
diatement la publicité par affiches à 
la porte de la maison communale et à 
celle de la demeure du déclnrant , 
ainsi que par insertion dans un jour­ 
nal ile la province .. La publication 
mentionne Ic délai pendant lequel ce 
magistral procède à une enquête sur 
l'idonéité du déclarant. Le juge de 
paix est toujours appelé i, donner son 
3\'JS. 

Le président du tribunal de pre­ 
mière instance prononce sur ragréa lion 
de l'option, après avis du Procureur 
du Roi, l'intéressé entendu ou appelé. 
La décision n'est pas motivée; clic esl 
notifiée au déclarant par les soins du 
Procureur du Roi. 
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sedert hij eten leeftijd van 2 t jaar 
heeft bereikt, kan van de vervallen­ 
verklaring ontheven worden door 
den rechter die beslist over de inwil­ 
liging der keuze. 

ART. 8. 

Dans les quinze jours de la notifi­ 
cation, le déclarant cl le Procu reur du 
Roi peuvent se pourvoir con Ire la déci­ 
sion du président du tribunal, par 
requête adressée au premier président 
de la Cour d'appel. Celui-ci statue en 
dernier ressort, après avis du Procu­ 
rem· général, l'intéressé entendu ou 
appelé. 

De verklaring van nationaliteits­ 
keuze wordt gedaan bij akte opge­ 
maakt Len park elle der ·rechtbank van 
eersten aanleg der plaats waar de 
aangever zijne gewone verblijfplaats 
heeft. . De procureur des Konings 
zorgt onmiddellijk voor bekendmaking 
daarvan dool' plakbrieven aan de 
deur van het gemeentehuis en aan de 
deur der woning van den aangever, 
alsmede door iulassching in een dag• 
blad der provincie. De bekendmaking 
vermeldt den termijn gedurende wel­ 
ken die magistraal een onderzoek 
instelt naar de geschiktheid van den 
aangever. Steeds wordt hel advies 
van den vrederechter ingewonnen. 

De voorzitter der rechtbank van 
eersten aanleg doel over de inwilliging 
der nationaliteitskeuze uitspraak na 
ingewonnen advies van den Pro­ 
cureur des Konings en nadat de 
belanghebbende werd gehoord or op­ 
geroepen. De beslissing wordt niet met 
redenen omkleed; zij wordt den aan­ 
gevcl' beteekend door de zorg van den 
procureur des Konings .. 

Binnen vijftien dagen na de be­ 
tcekening, kunnen de aangever en 
de procureur des Konings zich tegen 
de beslissing van den voorzitter der 
rechtbank voorsicn, bij een lol den 
eersten vooraitter van hel Hof van be­ 
roep gericht verzoekschrift. Deze be­ 
schikt in laatsten aanleg -na inge­ 
wonnen advies van den procureur 
generaal en nadat de belanghebbende 
werd gehoord of opgeroepen. 
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tes citations et notifieatlons se font 
!a par voie administrative. 

La décision définitive d•agnfalion 
est transcrite à la tliligcncl! du minis­ 
tère public, sur Ic registre mentionné 
à l'article 20. L'option n'it d'effet <111'à 
compter de la irau-eriptiou. 

ART. 9. 

La naturalisation confère la qualité 
de Belge. 
Toutefois, la uuturnlisation ordi­ 

cuire ne confère pas les droits poli­ 
li<!IICS pour lesquels l.1 Constitution 011 
les lois exigent la grande uaturalisa., 
lion. 

ART. 10. 

Pour pouvoir obtenir la grande na­ 
turalisation, il Iaut : 

1 ° lhre ùgé de '2;$ ans accomplis; 
2° Avoir sa résidence habituelle en 

Bclgiq11c ou dans la Colonie depuis 
dix ans au moins. Tou lef ois cc délai 
est réduit à ciuq ans pour l'étranger 
marié avec une femme d'origine belge 
011 vcul ou divorcé d'une femme d'ori­ 
gine belge dont il a un ou plusieurs 
descendants. 

La grande naturalisation peul être 
accordée, sans autre condition, pour 
services éminents rendus à l'État ou à 
la Colonie. 

Aur'. H. 

Pour pouvoir obtenir la naturalisa­ 
tion ordinaire il faut : 

1° fürc âgé de '22 ans accomplis; 
2° Avoir sa résidence habituelle en 

Belgiq ue ou dans la Colonie depuis 
cinq ans au moins, Toutefois: cc délai 

[Nr .UO.] 

Dagvaarding en beteekeuing ge­ 
schieden lang, bestuurlijken weg. 

De eindbeslissing, waarhi] de natie­ 
nalireitskeuze wordt goedgekeurd, 
wordt op aanzoek van hel Openbaar 
Minislel'ic overgeschreven in het bij 
art. ~O gemelde register. Oc keuze 
heeftslechts uitwerking te rekenen van 
den dag der overschrijving. 

ART. 9. 

Door uaturallsatie wordt de staat 
van Belg verkregen. 
Door de gewone naturalisatie worden 

echter niet tic politieke rechten ver­ 
kregen waarvoor tic Grondwet of de 
wellen de staalsnaturalisatie eischen. 

AnT. 10. 

Om dn stantsnaturalisatie te kunnen 
verkrijgen moet men : 

1° Ten volle 25 jaar oud zijn; 
2° Sedert ten minste lien jaar zijn 

gewone verblijfplaats in België of in 
de Kolonie hebben. Dit tijdsbestek 
wordt echter tot vijf jaar verminderd 
\'00r den vreemdeling die gehuwd is 
met ccne vrouw van Begischcn oor­ 
sprong, of die weduwnaar of geschei­ 
den is van eene vrouw van Belgischen 
oorsprong bij welke hij een of meer 
nakomelingen heeft. 
Staatsnaturalisatie kan wegens aan 

tien Staal of de Kolonie bewezen 
uitnemende diensten zonder eenige 
andere vereischte worden verleend. 

ART. f t. 

Om de gewone naturalisatie le 
kunnen verkrijgen moel men : 

{ ó Ten volle 22 jaar oud zijn ; 
2° Sedert Len minste vijf jaar zijn 

gewone verblijfplaats in België of in 
de Kolonie hebben. Uil tijdsbestek is 
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est réduit à deux ans pour l'étranger 
marié avec une lemme d'origine lwlgc 
ou veuf ou divorce d'une Iernrne d ori­ 
gine belge dont il a un ou plusieurs 
descendants. 

ART, f 2. 

La demande de naturalisation n'est 
pas recevable lorsque la législatlon qui 
régit l'intéressé lui permet de se foire 
autoriser à conserver sa nationalité, 
bien qu'il en acquière une nouvelle. 

ART. !3. 

La femme qui demande la natura­ 
lisation conjolntemont avec son mari 
est dispensée des conditions fixées par 
les articles iO cl H. 
li en est de même des fils majeurs 

ou émancipés et des filles majeures 
ou émancipées, non mariées, qui de­ 
mandent la grande naturalisation con­ 
joîntemen l avec leur auteur. 

Aur. !4. 

Tou le demande de nat urallsation 
est signée par celui qui la forme ou 
par son fondé de procuration spéciale 
ou authentique. Elle est adressée au 
Ministre de la Justice. Celui-ci Ja com­ 
munique au Parquet du tribunal de 
première instance du lieu où l'inté­ 
ressé a sa résidence habituelle. Le 
Procureur du Hoi en assure la publi­ 
cité et procède à une enquête sur 
l'idonéilé de l'intéressé, conformément 
à l'article 8. 

A l'expiration de l'enquête, la 

echter verminderd tol twee jaar voor 
den vrcemdellng. die J.{Cht1\\'d is met 
eeue vrouw vau Bf•lgi!>clten oorsprong, 
of die weduwnaar of gescheiden is, an 
ccnc vrouw van Belgischen oorspong, 
bij welke hij een of meer nakomelin­ 
gen heeft. 

ART. !2. 

Het verzoek om naturalisatie 1s 
niet ontvankelijk wanneer de wet­ 
geving die voor den bclaugbchbcndc 
geldt, dezen toelaat machtiging te 
bekomen lol hel behouden zijner 
nationalltcit ofschoon hij cr eene 
nieuwe verkrijgt. 

ART. 15. 

De vrouw.die samen met haar echt­ 
genoot om naturalisatie verzoekt heeft 
niet le voldoen aan de door de artt. 
10 en 11 bepaalde voorwaarden: 

Hetzelfde geldt voor de meerder­ 
jarige of geëmancipeerde zonen en 
voor de niet gehuwde meerderjarige 
of geëmancipeerde dochters, die tege­ 
lijk met hun vader om naturalisatie 
verzoeken. 

ART. 14. 

Elk verzoek om naruralisnrie moel 
onde, tcekcnd zjn door hrm die het 
indient. of door zijn lasthebber met bij­ 
zondere en anthcnkicke volmacht. 
Het wordt tol den llinislcrvan Justitie 
gericht, die hel verder mededeelt aan 
het Parket der rechtbank van eersten 
aanleg van de plaats waar de verzoe­ 
ker zijn gewone verblijfplaats heeft. 
Overeenkomstig artikel 8, zorgt de 
procureur des Konings voor de be­ 
kcndmaking en doet een onderzoek 
naar de geschiktheid van den ver­ 
zoeker. 

Na afloop van het onderzoek worden 
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demande et toutes les pièces de l'in- 1 hel verzoek en al de stukken van het 
struction sont transmises au pouvo11· 
législatif. 

Lorsque l'intéressé réside dans la 
Colonie, la publicité de sa demande et 
l'enquête sont organisées par le Mi­ 
nistre des Colonies. 

ART. 15. 

L'acte de naturalisation voté par 
les Chambres cl sanctionné par Ic 

, Roi est notifié à l'intéressé par les 
soins du M inistre de la Justice. Dans 
Jes deux. mois de la notification, l'in­ 
téressé ou son fondé de procuration 
spéciale et authentique doit en requé­ 
rir la trans cri pli on sur Ic registre 
mentionné il l'article 20. Cet acte 
n'a d'effet qu'à compter de la tran­ 
scription. 

Il est publié au /Jlo11iteur Belge. 
avec la mention de la transcription. 

AnT. 16. 

Perdent la qualité de Belge : 
{" Celui qui acquiert volontaire­ 

ment une nationalité étrangère; 
Est réputé acquérir volontairement 

une nationalité étrangère, celui qui, 
l'ayant acquise de plein droit, fait un 
acre qui suppose nécessairement son 
intention de l'accepter; 

2° La femme qui épouse un étran­ 
ger d'une nationalité déterminée, si la 
nationalité de son mari lui est acquise 
en vertu de la loi étruugère , 

3° La femme dont le mari acquiert 
volontairement une nationalité étran­ 
gère, si la nationalité de son mari lui 

onderzoek overgemaakt aan de wet­ 
gevende macht. 

Heeft de verzoeker zijn verblijf in 
de Kolonie, dan wordt voor bekend­ 
making en onderzoek gezorgd door 
den Minister van Koloniën. 

Aar. f5. 

De akte van naturalisatie, door de 
Kamers aangenomen en door den 

1 
Koning bekrachtigd, wordt den ver­ 
zoeker bcteekcnd door de zorg van 
den Minister van Justitie.Binnen twee 
maanden na de beteekening moel de 
verzoeker of zijn lasthebber met bij­ 
zondere en authentieke volmacht de 
overschrijving ervan eischen op het 
in art. 20 vermelde register. Deze 
akte heeft slechts uitwerking 1c reke­ 
nen van den dag der overschrijving. 

Zij wordt door het Staatsblad be­ 
kendgemaakt met vermelding der 
overschrijving. 

ART. 16. 

De staat van Belg wordt verloren : 
1 ° Door hem die uit eigen wil een 

vreemde nat ion a lit ei t verkrijgt; 
Wordt geacht uit eigen wil een 

vreemde nationaliteit verkregen le 
hebben, hij die, haar van rechtswege 
verkregen hebbende, cene daad ver­ 
richt die noodzakelijk doet veron­ 
derstellen dat hij het inzicht heeft ze 
te aanvaarden; 

2° Door de vrouw die in het huwe­ 
lijk treedt met een vreemdeling van 
eene bepaalde nationaliteit.indien ook 
zij de nationaliteit van haar man 
k rachtens de vreemde wet verkrijgt; 

5° Door de vrouw wier echtgenoot 
uit eigen wil eene vreemde nationa­ 
liteit verkrijgt, indien ook zij de na- 
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est acquise en vertu de la loi étran­ 
gère, 
Toutefois, la femme peut conserver 

Ja qualité de belge par une déclara­ 
tion faite tians les formes tic l'ar­ 
ticle 20, durant les !:-ÏX mois â partir 
du jour où le mari a cessé d'étre 
Bdgt:; 
4° Les enfants mineurs non éman­ 

cipés d'un Belge devenu étranger par 
application du présent article et exer­ 
çant sur eux Ic droit de garde, s'ils 
ont acquis la nationalité étrangère en 
même temps que leur auteur. 

AnT. 17. 

La femme qui a perdu la qualité 
de belge par application de l'article 
t6, 2·• el 5°, peul toujours la recou­ 
vrer après la dissolution du rnariage 
par une déclaration d'option faite 
après une année de résidence habi­ 
tuelle en Belgique. 

L'enfant qui a perdu la qualité de 
belge par application de l'article t 6 
4° peut la recouvrer entre l'âcre de , ' t> 
i8 ans et l'âge de 2'2 ans accomplis, 
par une déclaration d'option faite 
après une année de résidence habi­ 
tuelle en Belgique. La disposition 
finale de l'article 7 lui est applicable. 

Les déclarations d'option faites en 
vertu du présent article sont soumises 
à l'agréation de l'autorité judiciaire et 
Ja décision d'agréation est transcrite 
conformément à l'article 8. 

A11.r. 18. 

L'acquisition, la perte ou le recou­ 
vrernent de la qualité de Belge, de 

tionalitéit van haar man krachtens 
de vreemde wet verkrijgt. 

De vrouw kan echter den staal van 
Belg behouden door eene verklaring, 
op de bij art. 20 bepaalde wijze af 
te leggen binnen zes maand na den 
dag waarop haar man opgehouden 
beeft Belg le zijn ; 

4° Door de nicl-geëmancipccrde 
minderjarige · kinderen van een Belg 
die bij toepassing van dit artikel 
vreemdeling is geworden en die over 
hen bewaarrecht uitoefent,· indien zij 
tegelijk met hun vader de vreemde 
nationaliteit verkregen hebben. 

ÁI\T. 17. 

De vrouw die hij toepassing van 
.art. f 6, 2° of 5°, den slaat van Belg 
heeft verloren, kan dien altijd terug­ 
verkrijgen na de ontbinding van het 
huwelijk door eene verklaring van 
nationaliteitskcuze af te leggen nadat 
zij gedurende één jaar haar gewoon 
verblijf in België heeft gdiad. 

Het kind dat bij toepassing van 
art. i 6, 4°, den slaat van Belg heeft 
verloren, kan dien tusschcn den vollen 
leeftijd: , an { 8 en van 22 jaar terug­ 
verkrij een door eene v,-rklarincr van 0 . ~ 

nalionaliteitskeuze ar te leggen nadat 
het gedurende één jaar zijn gewoon 
verblijf in België heeft gehad. De slot­ 
bepaling van art. 7 is op hem toe­ 
passelijk. 

Oc krachtens dit artikel afgelegde 
verklaringen van keuze behoeven de 
goedkeuring van de rechterlijke macht, 
en hel besluit van goedkeuring wordt 
overeenkomstig artikel 8 overge­ 
schreven. 

Anr. i8. 

Het verkrijgen, verliezen of terug­ 
verkrijgen van den slaat van Belg, op 
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quelque cause qu'elle procède, ne 1 
produit d'effet que pour l'avenir. 

ART. 19. 

welken grond d.iu ook, heeft slecht, 
kracht voor tie toekomst. 

l.es enfants mineurs sonl habiles :1 
Iairu.dès l'i,ge de dix-huit ans aecom­ 
plis, la déclaration prévue aux articles 
~, 8 et n. avec l'assistance des per­ 
sonnes dont le conscntemenl leur est 
nécessaire pour la validité du mariage 
scion les conditions prescrites au cha­ 
pitre i= du titre V du livre (t' du Code 
Civil. 

Le eonseutemeur est donné soit 
dans l'acte mèrne de la déclaration, 
soit par un acte séparé reçu par un 
officier de l'État civil; cel acte séparé 
doit être anuexè à l'acte de la décla­ 
ration. 

ART, 20. 

Les déclarutions prévues aux arti­ 
cles ;i cl ·tti sont reçues par l'officier 
de rÉtat ·civil de la commune où les 
intéressés ont leur résidence habi­ 
tuelle; elles s0111 inscrites soil dans le 
registre aux actes de naissance, soit 
dans un registre spécial tenu double. 
L'otllcier de l'étal civil iustrumentc 
sans l'assistance de témoins. Ces dé­ 
clarations sont mentionnées en marge 
de l'acte de. naissance. 

11 en est de mème des agréatlons 
d'option cl des transcriptions de natu­ 
ru.i-ation. 

ART. 19. 

Van den lccftij,I van ten voll c ach­ 
tien jaar af; zijn de minderjarige kin­ 
deren bevoegd om de hij de artt. f>, 
8 en 17 voorziene verklaring af te leg­ 
gen, met bijstand van de personen 
wier toestemming zij behoeven voor 
de geldigheid vau hel huwelijk vol­ 
gens de in hoofdstuk I van t ilet V van 
bock I van hel Burgerlij k Wet bock 
voorziene voorw aarden. 

De toestemming wordt gegeven, het­ 
zij in de verklaringsakte zelve, hetzij 
bij afzouderlijke akte, door een amb­ 
tenaar van dr-n burgerlijken stand 
le .ontvangcn ; deze afzonderlijke akte 
moet aan de verklaringsakte worden 

· toegevoegd. 

AR1'. 20. 

Anr. '.2i. 

La qualité de Belge de naissance est 
sufllsamment établie par la preuve 4c 
la possession <l'étal de Belge eu la 

-De in de art}. 5 Cil t6 voorziene 
verklaringen worden ontvangen door 
den ambtenaar van tien l.111rgerlijken 
stand van de gemeente waar de be- 
1 rokkenen hun gewoon verblijf heb­ 
Len; zij worden overgeschreven in hel 
register der gcboorlca~Len of ln een· 
in duplo gehouden bijzonder regis­ 
ter. De umhtenaar van den burgerlij-. 
ken stand treedt op zonder bijstand 
van getuigen. Van deze verklaringen 
wordt melding gemaakt op den kant 
der geboorteakte. 

Hetzelfde geldt ten aanzien \ an 
goedkeuring van natioualucitskeuze 

• eu van de overschrijving van natu­ 
. ralisatie. 

ART. 21. 

IJc slaat van Belg door geboorte is 
voldoende vastgesteld, indien is bewe­ 
zen dal de ouder van den verzoeker . , 
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personne de celui des auteurs du ré- ( van wiens of wier narionaliteit de 
clamant, dont la nationalité forme la I zijne afhangt, den slaat van Belg bezit. 
condition de la sienne. 

La possession d'étal de B1:lgc s'ae­ 
quiert 1rnr I'exvrciee des drous que 
celle qualuè confère. 

La preuve contraire est de droit. 

ART. 22. 

Les articles I" à ·1 t de loi du 
6 août 1881 sur la naturalisation, les 
articles ·1°1 à 15 de la loi du 8 juin 
1909 sur lacqnisition et la perte tic la 
nationalité: la loi du 1°' juin i !H ·I cl 
l'arrêté-loi du H mai 19 f 8, relatifs 
aux descendants tirs habituuts des par­ 
ties cédées du royaume.et les articles 

' < ., 

3 cl 5 de la loi du 1~ oct ohrc HIJ!# 
s111· les options tic pal rie, sont abrogés. 

Dispositions transitoires. 

l. Pendant l'année qui suivra la 
mise en vigueur de la présente loi, 
peuvent faire option, pour la natioua­ 
lilé Belge même si cllcsonl dépassé l'ùgc 
de vi11gt-dt·11x ans, mais si elles.satis­ 
font aux autres conditions prescrites 
par les articles 6 et 7 ci-dessus, les 

• personnes visées par les articles ,te' cl 
5 de la loi du 25 octobre 1 H i9 sur les 
options lie patrie. 

Pour produire son etlct, leur op­ 
tion doit être agréée coufor 111t:111c11t 
aux dispositions de l'article 8 ci-des­ 
sus. 

· Il. Les déclarations pn~\ ucs aux 
art ie les 4 cl 6 de la loi du ~;, octobre 
19f9 sur les options de pairie se font 
conforrnérueut aux articles 19 et '20 
ci-dessus. 

JIJ. Les enfants et descendants <le 

llcl lw1.i1 van den slaat van Belg 
wordt verkregen door tic uitoefening 
,,.w de rerhteu die deze staal toekent. 
Tegenbewijs is steeds toegelaten. 

An.22. 

De aru. l tot H der wel van 
6 A ugustus t 88t op · de naturalisa­ 
tie, tic arll. ·l tol 15 der wel van 
8 Juni HJ09 op de verwerving en het 
verlies van de uutionnlit eit, de wel 
,·.111 J .Ju11i HJI I en de besluit-wet 
vau i I Mei 1918 hetn-Ileude tic af­ 
stnnunelingen van de bewoners der 
afgestane gedeelten van hel füjk en 
de artt. 3 en 5 der wel van '2~ Octo­ 
ber 1919 op de uatioualiteitskeuze 
zij 11 ingetrokken. 

Overgangsbepalingen. 

1. Gedurende het jaar volgende op 
hel in werking treden dezer wet, 
kunnen de door de artt. 1 en ~ der 
wel Yan '2ö Ocrober Uil9 op de natie­ 
uuliteitskeuze bedoelde personen voor 
de Belgische nationaliteit optcercn, 
zelfs wanneer zij den leeftijd van twee 
en t win lig jaar overschreden hebben, 
bijaldien zij aan de andere, door bo­ 
venstaande aru, 6 en · 7 voorge­ 
schreven voorwaarden voldoen. 

Hunne keuze wordt eerst van kracht 
als zij goedgekeurd is overeenkom­ 
stig hel bepaalde in bovenstaand 
art. 8. 

II. De bij de arlt. 4 en 6 der wet 
vun 25 Ociober t9 Iü op de nationa­ 
litcilskcuzc voorziene verklaringen 
dienen argelcgd o, ercenkomstig ho­ 
\;Cn~laande artt. 19 en 20. 

Jll. Ve kinderen en afstammclin- 
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tout individu qui, ayant pu eonser­ 
ver la qualité ile Belge. aux termes de 
l'a ri iele Ic•· tic la loi du 4 juin f 859, 
l'aura perdue en négligeant de faire la 
déclaration requise ou de I ransférer 
sou domicile en Bcl~iq 1w, pe11 vent 
acquérir la qualité de Belge eu déelu­ 
rant <leva ut l' offlcier de l' état ci vil du 
lieu de leur résilience ha bit u clic, <1 ue 
telle est leur intention." 

La déclaration est soumise aux 
règles de capacité cl tic forme des 
articles 19 cl '20 ci-dessus. Elle doit 
être faite dans Ic Mlai <Ic trois années 
à partir du jour de la mise en rigueur 
<Ic h1 présente loi, et pour les · mi - 
neurs, à pari ir d11 jour de leur majo­ 
rité. 

IV. § 1°.-. - Sur Ia poursuite du 
Ministèrc,~ul,lic, est déclaré déchu de 
de la qualité de Belge celui qui. a 
ma lllllll! i;rii'. VClllCII l ù ses devoirs en­ 
vers la Betgique ou ses alliés peudunt 
la guerre. 

~ 2. - L'article 2 de la loi du 
'12 février 18'.17 sur les étrangers nest 
pas applicable á ceux qui ont été 
frappés de déchéance. 

§ 3. - L'action eu déchéauee a 
lieu devant le tribunal civil de prc­ 
mière instance au domicile du défen­ 
deur ou, à. défaut de domicile connu, 
de sa dernière résidence. A défaut de 
domicile cl de résidence co1111 us c11 
Belgique, le tribunal de première 
ins lance de llruxcl les est· compètent, 

Le jugement est. susceptible d'appel. 

Si Ic jugement.ou l'arrêt est rendu 
par défaut, faute de comparaitre, il 

n van eiken persoon die, lcrwijl hij 
i.,tar lui 1 van art. l rh-r wel van 
1 j1111i t8 ;9 den staal van !Mi ha,l 
kunnen behouden, dieu · staal heeft 
verloren doordien hij verzu imde dt~ 
vereis-lue verklaring ar te legg,~n or 
zjjn dom ic il ic 11:1a1· Bdgiü over te 
brengen, kunnen tien staat v,111 Belg 
verkrijgen door voor den ambtenaar 
van 1lc11 burgerlijken stand hunner 
gewone verblijfplauts le verklaren dat 
zulks hun voornemen is. 

Voor de verklaring gf.ldt hel voor­ 
gt!schrcvcne i 11 bovenstaande art. i 9 
i-11 20 in zake h1~voewlhcid l'II Iorma­ 
liteitcu. Zij moet afgcl,•~d worden 
binnen den lijd van drie jaar le 
rekenen van den tlag waarop de wet 
in werking treedt en, voor de minder­ 
jarigcn, Ic rekenen van den dag hun­ 
ner meerderjarigheid. 
IV. § 1. - Op de vervolging van 

het Openbaar .Ministerie wordt van 
den staal van Bel,~ vervallen ver­ 
klaard I hij die, tijdens den oorlog, 
ernstig aan zijn plicht tegenover Bel-_ 
uië of diens boudaeuootcn Ic kort is n o 
gekomen. 

§ ~- - Arl. t der wel van -12 Fe­ 
bruari 18U7 op de vreemdelingen is 
niet toepasselijk op hen die met ver­ 
vallen verklaring worden gestraù. 

§ 5. - De vordering tol vcr­ 
vallenvcrklarmu wordt iu11cstclll bij l) 0 

de burgerlijke rechtbank van eersten 
aanleg ter woouplaats van den ver­ 
weerder, of, hij gebreke- aan eenc 
gekende woonplaats, bij die zijne~ 
laatste verblijfplaats. Bij gebreke aan 
een gekende woon- of vcrblijfplaals 
jll IJclgië~ is de rechtbank vau eersten 
aanleg le Brussel bevoegd. 

Hel vonnis is voor hooger beroep 
vatbaar. 

liet vonnis of hel arrest, wanneer 
bCl)up grond van niet vcrschijuiug.bi] 
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ordonne quc.. après sa signification, il 
sera publié dans deux journaux de la 
province et au Mon item· Belge; l'op­ 
position -ne sera plus recevable après 
l'expiration de la huitaine à compter 
de cel le pu blication ; ce délai étant 
augmenté, s'il y a lieu, conformé­ 
ment à l'article !035 du code de pro­ 
cédure civile. 

~ 4. - L'action en déchéance ne 
pourra être introdui le plus de trois 
ans après ln mise en vigueur de la 
présente loi. 

§ 1>. - Tout. jugement de dé­ 
çhéauce qui ·à acquis force de chose 
jugée est transcrit dans le registre 
indiqué à l'article 20. li en ~sl faiL 
mention en marge de l'acte de nais­ 
sance. 

La déchéance n'a d'effet que du 
jour de la transcription. 

Celle-ci est publiée par extrait au 
Alo11ilew· helgc. 

§ 6. - Lu femme du Belge déchu 
peul décliner la nationalité Belge dans 
le délai d'un an il partir du jour de la 
transcription de la déchéance; si elle 
est mineure, le délai ne commei.ce à 
courir qu'à pnrlir de sa majorité. 

La même faculté est reconnue aux 
enfants dans le même délai. Les en­ 
fants mineurs sont admis à décliner la 
nationalité belge dès l'âge de 18 ans 
accomplis, dans les conditions déter­ 
minées par l'article i9 de la présente 
loi. 

Les renonciations de nationalité 

verstek wordt gewezen, beveelt dal 
hel: na zijne betcekenlng, zal be­ 
kendgemaakt worden in twee dag­ 
bladen van de provincie en in het 
Staatsblad; verzet is-niet meer toege­ 
laten na afloop vau acht dagen te re­ 
kenen van den dag der bekendmaking, 
welke termijn, zoo daartoe termen 
zijn, overeenkomstig art. 1033 van 
hel W etboek van burgerlijke rechts­ 
vordering wordt verlengd. 

~ .f.. - De rechtsvordering to\ ver­ 
valleuklaring kan niet later dan drie 
jaar na het in werking treden dezer 
wet ingesteld worden. 

§ 5. - Elk vonnis tol vervallen­ 
verklaring dat kracht was gewijsde 
heeft verkregen, wordt in heL bij 
art. 20 bedoelde register overge­ 
schreven. fü- wordt melding van ge-. 
maakt op den kant der geboorteakte. 

De vervallenverklaringlreeft slechts 
uitwerking te rekenen van den dag 
der overschrijving. 

Deze wordt bij uiureksel in het 
Staotsblad -bekend gemaakt. 

§ 6. - De vrouw van den verval­ 
lcn verk laardcn Belg kan de Belgische 
natioualiteit afwijzen binnen den 
lijd van een· jaar le rekenen van den 
dag der overschrijving van de verval­ 
lenverklaring ; is zij minderjarig, dan 
gaal die termijn eerst in met hare 
meerderjarighei d. 

Dezelfde bevoegdheid wordt aan de 
kinderen toegekend binnen denzclfdcn 
lermijn .. De minderjarige kinderen 
kunnen van den leeftijd van ten 
volle t8janr af de Belgische nationali­ 
toit afwijzen in de hij art. i9 dezer 
wel bepaalde voorwaarden. 

De nalionalileitsafwijzing geschied t 



( XIII ) f Nr 4-10. l 
sont faites dans les formes détermi­ 
nées par l'article iode la présente loi. 

Donné à Laeken, le tO juillet 1920. 

op de bij art. 20 dezer wet. bepaalde· 
wijze. 

Gegeven te Laken, den 1011 Juli 
f920. 

ALBERT. 

Par le Roi: 

Le Ministre de la Justice, 
Van··,s Konings wege : 

De Minister van Justitie, 

E. V ANDKRVELDE. 


